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Introduction 
 
 
1. L’agriculture et les systèmes alimentaires1 font face à des défis sans précédent: la demande de 

nourriture grandit à mesure que la population mondiale augmente, la concurrence s’intensifie 

autour de ressources naturelles de moins en moins abondantes, la biodiversité s’appauvrit, les 

sols se dégradent et de nouveaux nuisibles et nouvelles maladies apparaissent. Actuellement, 

plus de 690 millions de personnes sont sous-alimentées (FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF, 

2020). L’aggravation de la faim est due à plusieurs facteurs, dont la variabilité du climat et les 

phénomènes météorologiques extrêmes, ainsi que les conflits et les ralentissements et 

fléchissements économiques (FAO, 2021a). La FAO estime que la pandémie de covid-19 

pourrait avoir fait basculer de 83 millions à 132 millions de personnes dans la sous-

alimentation en 2020 (FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF, 2020). 

2. Le Programme de développement durable des Nations Unies à l’horizon 2030 (Programme 

2030) et ses objectifs de développement durable (ODD) prévoient de profondes 

transformations des systèmes agroalimentaires, dont le but est d’éliminer la faim, d’assurer la 

sécurité alimentaire2 et d’améliorer la nutrition d’ici à 2030. La vision de la FAO en faveur de 

systèmes agroalimentaires résilients et durables est:  

 

celle d’un monde dans lequel des aliments nutritifs sont accessibles à tous et la 

gestion durable des ressources naturelles préserve les fonctions des 

écosystèmes de façon à répondre aux besoins actuels et futurs de l’humanité, 

notamment au vu des changements climatiques, de la croissance 

démographique et de la progression de l’urbanisation prévus (FAO, 2014, p. 12). 

3. La transformation agricole qui a commencé il y a plus de 60 ans a été décisive s’agissant de 

réduire la pauvreté. Cependant, plus de 736 millions de personnes vivent encore dans la 

pauvreté extrême (Banque mondiale, 2018a) et environ 80 pour cent des personnes en 

situation de pauvreté extrême vivent dans des zones rurales et dépendent de l’agriculture 

(Castañeda et al., 2018). Le monde est loin de l’ODD 1 (Élimination de la pauvreté) et de 

l’ODD 2 (Élimination de la faim). 

4. Le fil conducteur du Cadre stratégique 2022-2031 de la FAO (FAO, 2021b), qui soutient le 

Programme 2030 et les objectifs de développement durable, est une transition vers des 

systèmes agroalimentaires plus efficaces, plus inclusifs, plus résilients et plus durables, qui 

permettent d’apporter des améliorations en matière de production, de nutrition, 

d’environnement et de conditions de vie, sans laisser personne de côté. Pour améliorer la 
production, il faudra garantir des modes de consommation et de production durables grâce à 

des filières d’approvisionnement plus efficaces et inclusives dans les secteurs de l’alimentation 

et de l’agriculture aux niveaux local, régional et mondial et veiller à la résilience et à la 

 
1 Les systèmes alimentaires «comprennent l’ensemble des acteurs – et de leurs activités interdépendantes 
d’ajout de valeur – participant à la production, au groupage, à la transformation, à la distribution et à la 
consommation des produits alimentaires issus de la production végétale et animale, des forêts, de la pêche et 
de l’aquaculture, ainsi qu’à l’élimination des déchets correspondants, et les contextes plus larges, économiques, 
sociétaux et naturels, dans lesquels ces divers systèmes de production sont intégrés» (FAO, 2018, p. 1) 
2 La sécurité alimentaire comprend quatre piliers: volumes disponibles, accès à la nourriture, utilisation des 
aliments et stabilité de l’accès aux aliment et de leur disponibilité. «La sécurité alimentaire existe lorsque tous les 
êtres humains ont, à tout moment, un accès physique, social et économique à une nourriture suffisante, saine et 
nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener 
une vie saine et active» (Déclaration de Rome sur la sécurité alimentaire mondiale, 1996). 
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durabilité des systèmes alimentaires dans le contexte du changement climatique et 

environnemental. L’amélioration de la nutrition contribuera à la réalisation de l’objectif 

consistant à mettre un terme à la faim, à l’insécurité alimentaire et à la malnutrition sous 

toutes ses formes, en encourageant une alimentation nutritive et en améliorant l’accès à des 

régimes alimentaires sains. Pour améliorer l’environnement, il faudra protéger et restaurer les 

écosystèmes marins et terrestres et encourager leur utilisation durable, et lutter contre le 

changement climatique grâce à des systèmes alimentaires plus efficaces et circulaires. Pour 

améliorer les conditions de vie, il faut parvenir à une croissance économique inclusive 

réduisant les inégalités, par exemple entre les zones rurales et urbaines, les pays à revenu 

faible et à revenu élevé et les femmes et les hommes. 

5. Les systèmes agroalimentaires dépendent en grande partie des services fournis par les 

écosystèmes. Pour les rendre résilients et durables, il faut réduire à un niveau minimal leurs 

impacts négatifs sur l’environnement et les communautés locales. Par ailleurs, la production 

doit être optimisée grâce à la protection, à la conservation, à la restauration et à la 

régénération des ressources naturelles et à leur utilisation efficace. Il faut trouver un juste 

milieu entre la protection des écosystèmes agricoles et la satisfaction des besoins croissants 

des sociétés en matière d’alimentation et d’autres produits agricoles. Pour ce faire, on peut 

aménager des moyens de subsistance convenables et résilients dans les milieux ruraux, urbains 

et périurbains et promouvoir une alimentation saine. Dans la vision de la FAO, les agriculteurs, 

les éleveurs, les pêcheurs, les habitants des forêts, les populations autochtones et toutes les 

personnes travaillant dans le secteur agroalimentaire peuvent participer activement au 

développement économique, qui leur apporte des avantages, bénéficier de conditions 

d’emploi décentes, percevoir des revenus suffisants grâce à leurs moyens de subsistance et 

avoir accès à des aliments et d’autres produits essentiels à des prix justes et abordables. Les 

hommes et les femmes et leurs communautés vivent en sécurité, ont la maîtrise de leurs 

moyens de subsistance et jouissent d’un accès équitable aux ressources naturelles 

renouvelables, aux connaissances et aux ressources financières. 

6. La FAO donne une place centrale aux activités visant à mettre en place des systèmes 

agroalimentaires inclusifs, résilients et durables. L’Organisation s’attache à protéger les 

ressources naturelles renouvelables et veille à ce que celles-ci soient utilisées de manière 

durable et en tenant compte des risques pour satisfaire les besoins croissants de la société 

dans les secteurs des aliments et d’autres produits agricoles et créer des moyens de 

subsistance décents et résilients. La FAO est déterminée à prendre en compte les principes de 

la durabilité dans ses programmes.  

Pour faciliter la transition vers des systèmes agroalimentaires résilients et durables, elle met 

au point des méthodes, des orientations, des indicateurs, des politiques tenant compte de la 

nutrition et des questions de genre, des plans d’investissement, des programmes et des 

dispositifs de gouvernance en faveur de systèmes agroalimentaires durables englobant la 

production végétale et animale, les forêts, la pêche et l’aquaculture. L’Organisation a 

également élaboré et mis en place un système de gestion des risques environnementaux et 

sociaux pour rendre ses programmes plus inclusifs, résilients, durables et responsables. 

 

7. En approuvant les Principes pour un investissement responsable dans l’agriculture et les 
systèmes alimentaires (CSA, 2014), le Comité de la sécurité alimentaire mondiale a reconnu 

que les organisations intergouvernementales telles que la FAO, ainsi que les organisations 

régionales, avaient «un rôle essentiel à jouer dans la promotion de l’investissement 

responsable dans l’agriculture et les systèmes alimentaires [qui contribuent à la sécurité 

alimentaire et à la nutrition]» (p. 23) et ont été encouragées à intégrer les Principes dans leurs 

politiques. Ces derniers sont repris dans le système de gestion des risques environnementaux 

et sociaux de la FAO, en particulier le principe 1 (Contribuer à la sécurité alimentaire et à la 



3 Introduction 

 
 

nutrition), le principe 2 (Contribuer à un développement économique durable et inclusif et à 

l’éradication de la pauvreté), le principe 3 (Favoriser l’égalité entre les sexes et 

l’autonomisation des femmes), le principe 5 (Respecter les régimes fonciers applicables aux 

terres, aux pêches et aux forêts et l’accès à l’eau), le principe 6 (Conserver et gérer de manière 

durable les ressources naturelles, renforcer la résilience et réduire les risques de catastrophe), 

le principe 7 (Respecter le patrimoine culturel et le savoir traditionnel et favoriser la diversité 

et l’innovation) et le principe 8 (Promouvoir une agriculture et des systèmes alimentaires sûrs 

et sains). 

8. En 2015, la FAO a adopté les directives relatives à la gestion environnementale et sociale (FAO, 

2015a) et les directives relatives aux examens de la conformité aux normes environnementales 

et sociales de l’Organisation à la suite d’une réclamation (FAO, 2015b). Ces deux séries de 

directives sont des éléments importants de l’approche de la FAO visant à parvenir à un 

développement inclusif, résilient et durable. Elles présentent les informations et les outils dont 

ont besoin le siège et les bureaux décentralisés de la FAO pour définir et gérer les risques 

environnementaux et sociaux dans les stratégies, politiques, programmes et projets de 

l’Organisation. 

9. En 2019, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté le cadre de coopération des Nations 

Unies pour le développement durable (Groupe des Nations Unies pour le développement 

durable, 2019). Les principes directeurs des plans-cadres de coopération des Nations Unies 

pour le développement durable (PCCNUDD) sont les suivants: le principe consistant à ne laisser 

personne de côté; l’adoption d’une approche fondée sur les droits de l’homme; l’égalité des 

sexes et l’autonomisation des femmes; la durabilité; la résilience; et le principe de 

responsabilité. Le cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable 

exige une plus grande uniformité et cohérence dans la manière de programmer les activités 

environnementales et sociales menées avec les organismes des Nations Unies. Après 

l’adoption du cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable, entre 

2019 et 2021, la FAO a entrepris de réviser les directives relatives à la gestion 

environnementale et sociale de 2015. Les révisions s’appuient sur les critères de l’approche 

type proposée par le Groupe de la gestion de l’environnement des Nations Unies dans son 

document Moving towards a common approach to environmental and social standards for UN 
programming (Groupe de la gestion de l’environnement des Nations Unies, 2019) relatif à la 

mise au point d’une approche commune en matière de normes environnementales et sociales 

dans les programmes des Nations Unies. Dans le processus de révision, les nouvelles activités 

normatives de l’ONU et de la FAO, les pratiques optimales suivies par les banques de 

développement et donateurs multilatéraux et les enseignements tirés de la mise en œuvre des 

directives relatives à la gestion environnementale et sociale ont été pris en compte. 

10. Le présent Cadre de gestion environnementale et sociale de la FAO résulte de la révision des 

directives relatives à la gestion environnementale et sociale de 2015 et a été établi au fil d’un 

processus de consultation participative. Certaines recommandations figurant dans les 

directives ont été maintenues. Cependant, le Cadre de gestion environnementale et sociale 

fixe des exigences de résultats plus larges pour les programmes de la FAO3. Une grande partie 

 
3 Dans le Cadre de gestion environnementale et sociale, on entend par «programmes de la FAO» les activités 
appuyées par la FAO avec des ressources et des résultats définis et sur lesquelles l’Organisation exerce une 
influence importante. Les «projets» sont généralement les points d’amorce pour l’application des politiques et 
procédures en matière de protection environnementale et sociale tout au long du cycle de projet. Cependant, 
ces normes s’appliquent aussi lors de l’élaboration et de la mise en œuvre des programmes-cadres et des cadres 
de programmation par pays. Ces derniers permettent à la FAO de définir ses priorités stratégiques et d’élaborer 
sa programmation à moyen terme au niveau des pays. Ils constituent également la contribution de la FAO aux 
cadres de développement et aux cycles de planification des pays, ainsi qu’aux PCCNUDD. 
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de ces exigences s’appuient sur le document relatif à l’approche type du Groupe de la gestion 

de l’environnement des Nations Unies, qui a été rédigé par un groupe interorganisations 

composé de la FAO, de l’Organisation internationale du Travail (OIT), du Programme des 

Nations Unies pour l’environnement (PNUE), du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés (HCR), du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), de l’Organisation des 

Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI), du Bureau des Nations Unies pour 

les services d’appui aux projets (UNOPS), d’ONU-Habitat et du Programme alimentaire mondial 

(PAM). Ces travaux de rédaction consultatifs, coprésidés par le Programme des Nation s Unies 

pour le développement et le Fonds international de développement agricole (FIDA), ont 

permis de cerner les points communs que reconnaissent ces différentes organisations quant à 

leurs exigences en matière de gestion environnementale et sociale. Le Cadre de gestion 

environnementale et sociale prend en compte et développe ces approches communes. 

11. Le Cadre a pour objectif d’améliorer l’application de l’approche fondée sur les droits humains 

et des autres principes directeurs des PCCNUDD dans les programmes de la FAO. L’objectif est 

de faire en sorte que les êtres humains et l’environnement soient protégés des éventuelles 

incidences négatives des programmes et projets de la FAO. Le Cadre permet également de 

veiller à ce que toutes les parties prenantes4 aient amplement l’occasion de participer aux 

activités de ces programmes et projets et aient accès à des voies de communication efficaces 

pour faire part de leurs préoccupations au sujet de ces derniers. Il présente un dispositif 

novateur d’analyse des risques liés au changement climatique et aux catastrophes visant à 

cerner les risques potentiels et à définir des mesures d’atténuation des risques et de 

renforcement de la résilience. Des obligations nouvelles et actualisées y sont également 

définies quant à la préservation et la remise en état des ressources naturelles renouvelables et 

de la biodiversité, à la protection du bien-être animal, au renforcement de la résilience des 

moyens de subsistance, au traitement des déchets et des matières dangereuses autres que des 

pesticides, à la promotion de l’efficacité de l’utilisation des ressources, à la protection de la 

santé des populations et à la promotion des emplois décents, au renforcement des obligations 

de lutte contre les violences fondées sur le genre, notamment la prévention de l’exploitation 

et des abus sexuels, au respect des peuples autochtones qui souhaitent vivre isolés, et à 

l’amélioration des mécanismes de responsabilisation, de règlement des conflits et d’examen 

des plaintes et doléances. 

12. Les normes figurant dans les directives ont été révisées et réorganisées. Le Cadre de gestion 

environnementale et sociale est représentatif de l’engagement de l’Organisation en faveur de 

la durabilité et présente de nouveaux principes directeurs, deux piliers opérationnels et neuf 

normes environnementales et sociales, qui délimitent les exigences et obligations en matière 

de recensement, d’évaluation et de gestion des multiples risques et effets environnementaux 

et sociaux liés aux programmes et projets appuyés et mis en œuvre par la FAO. 

 
 

 
4 On entend par «parties prenantes» les personnes, groupes ou organisations représentant les personnes 
concernées par les activités des projets et programmes, ou susceptibles de l’être, ou pouvant être intéressées 
par ces activités. Les partenaires gouvernementaux, les acteurs et organisations de la société civile, les acteurs 
étatiques locaux, le secteur privé, les organisations d’employeurs, les syndicats, les représentants des groupes et 
organisations de femmes et de jeunes, les populations autochtones, les communautés locales et d’autres parties 
prenantes sont essentiels aux programmes et projets de la FAO. 
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13. L’approche du Cadre de gestion environnementale et sociale est essentiellement fondée sur 

les droits humains et tient compte des risques pour gérer les effets sociaux et 

environnementaux des programmes engagés. Ainsi, il ne s’agit pas simplement de suivre une 

approche soucieuse de ne pas nuire. Le Cadre vise à faciliter la concrétisation du droit d’accès 

à des aliments adéquats, sains et nutritifs en quantité suffisante et à renforcer les résultats des 

programmes contribuant à réaliser la vision de la FAO en faveur de systèmes agroalimentaires 

durables. 

14. Les prescriptions du Cadre quant aux conditions à mettre en place s’appliquent aux 

programmes et aux projets exécutés directement par l’Organisation ou par ses partenaires 

opérationnels, quelle que soit la source de financement. 

15. Ces prescriptions s’appliquent également à l’assistance technique apportée par le personnel 
de la FAO ou financée par l’Organisation. 

16. Les principes directeurs sont les suivants: 

17. Ne laisser personne de côté: Pour respecter le principe cardinal du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030, consistant à «ne laisser personne de côté», il faut 

privilégier et mettre en place des interventions tenant explicitement compte des besoins et 

des droits des personnes marginalisées, vulnérables ou défavorisées5. Dans son cadre relatif à 

la pauvreté rurale extrême (FAO, 2019a), la FAO reconnaît que chacun, quel que soit le milieu 

social ou économique dont il ou elle est issu(e), a la capacité innée et le désir d’améliorer ses 

conditions de vie et a besoin de politiques sociales et de perspectives économiques pour 

réaliser ses ambitions. Toujours dans son cadre relatif à la pauvreté rurale extrême, la FAO 

admet qu’il faut donner aux personnes les plus vulnérables, tant à l’échelle individuelle qu’au 

sein de leurs communautés, les moyens de participer aux décisions qui les concernent. 

L’égalité entre les groupes socioéconomiques, et en particulier entre les femmes et les 

hommes, en termes de droits, de responsabilités et de droits et avantages, est essentielle pour 

éradiquer la faim et la pauvreté extrême. Il est fondamental de lutter contre les inégalités en 

mettant en avant le principe d’équité tant lors de l’exécution des programmes que dans leurs 

résultats. Les interventions de la FAO doivent viser non seulement à assurer la sécurité 

alimentaire et la nutrition sans délai, mais également à aider les populations les plus 

vulnérables à trouver des solutions résilientes et durables pour sortir de la pauvreté. Dans le 

cadre de son mandat, la FAO aide les pays à mettre un terme à la faim et à la pauvreté et à 

devenir plus résilients face aux risques multiples, notamment face aux effets du changement 

 
5 On entend par «groupes marginalisés, vulnérables ou défavorisés» les personnes ou groupes qui, à cause de 
leur âge, de leur sexe, de leur appartenance ethnique, de leur religion, de leur handicap ou de leur situation 
économique (par exemple, les petits exploitants), ont davantage de risques de subir les effets négatifs des 
projets ou sont moins susceptibles que d’autres de profiter des avantages qui en découlent» (FAO, 2015a). 
Les critères à remplir pour être considéré «marginalisé, vulnérable ou défavorisé» dépendent du pays et du 
contexte du projet, mais comprennent les catégories suivantes: les producteurs pratiquant une agriculture de 
subsistance et les petits producteurs, les paysans sans terre, les communautés tributaires des forêts, les 
pêcheurs et les communautés de pêcheurs, les éleveurs nomades et semi-nomades, les migrants travaillant dans 
les systèmes agroalimentaires, les ménages ruraux qui dépendent des envois de fonds, les migrants revenus 
dans leur pays et les personnes déplacées à l’intérieur de leur pays, les réfugiés, les minorités ethniques 
marginalisées, les groupes autochtones, les femmes, les jeunes et les enfants, les personnes handicapées et les 
personnes âgées. 
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climatique. Pour ce faire, elle promeut des politiques et pratiques de développement et d’aide 

humanitaire multisectorielles, en faveur des pauvres et tenant compte des conflits, des 

questions de genre et des risques. Afin de ne laisser personne de côté et de supprimer les 

inégalités, ces politiques et pratiques permettront d’encourager une production inclusive, 

résiliente et durable, de diversifier les moyens de subsistance et de créer des emplois ruraux 

décents. 

18. Lorsque les effets négatifs des activités soutenues et mises en œuvre par la FAO sont 

inévitables, il faudra systématiquement s’assurer qu’ils ne pèsent pas de manière 

disproportionnée sur les femmes et les filles, les personnes en situation vulnérable et les 

personnes et groupes marginalisés. L’Organisation devra également veiller à ce que ses 

activités soient exemptes de préjugés et de discriminations au regard de l’accès aux ressources 

nécessaires et des bénéfices du développement. 

19. Approche fondée sur les droits humains: Le Cadre de gestion environnementale et sociale 

adopte une approche fondée sur les droits humains garantissant que toutes les étapes des 

programmes s’appuient sur les normes en matière de droits humains figurant dans la 

Déclaration universelle des droits de l’homme et les autres instruments internationaux relatifs 

aux droits humains, ainsi que sur les principes qui en découlent. En adhérant à cette approche, 

toutes les étapes des programmes de la FAO auront pour objectif de renforcer la capacité des 

uns de revendiquer leurs droits et celle des autres de s’acquitter de leurs obligations. La FAO 

contribue à la réalisation des droits des peuples autochtones, tels qu’énoncés dans la 

Déclaration de 2007 sur les droits des peuples autochtones, la Convention (nº 169) de 1989 

relative aux peuples indigènes et tribaux, la Convention (nº 138) sur l’âge minimum, la 

Convention (nº 182) sur les pires formes de travail des enfants et la Convention (n° 29) sur le 

travail forcé, en faveur de l’emploi décent et de la lutte contre l’exploitation, et la Politique de 

la FAO concernant les peuples autochtones et tribaux (FAO, 2010), et veille à ce que la 

résilience et les filets de sécurité des populations autochtones ne soient pas compromis. 

La FAO refuse de participer à des activités qui pourraient contribuer à des violations des 

obligations des États Membres en matière de droits humains, notamment les obligations en 

matière de droits des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, 

religieuses et linguistiques. Elle adopte une politique intransigeante s’agissant de 

l’exploitation, des abus et du harcèlement sexuels. Elle suit les principes «PANTHER» 

(participation, obligation de rendre compte, non-discrimination, transparence, dignité 

humaine, autonomisation et respect du droit) tout en adoptant une approche fondée sur les 

droits humains lors de l’élaboration de stratégies liées à la sécurité alimentaire et à la 

nutrition. 

20. Le consentement libre, préalable, et éclairé: Le consentement préalable, donné librement et 

en connaissance de cause est un droit à part entière des peuples autochtones, qui a été 

mentionné dans un premier temps dans plusieurs conventions, développé en 1989 dans la 

Convention no 169, puis inscrit dans la Déclaration sur les droits des peuples autochtones 

adoptée en 2007 par l’Assemblée générale des Nations Unies. Ce principe, essentiel pour 

garantir un développement autodéterminé, est respecté à la FAO en tant que droit des 

peuples autochtones et pratique optimale des habitants des zones rurales, des populations des 

forêts, des pêcheurs, des agriculteurs et des communautés locales. Selon le principe de 

consentement libre, préalable et éclairé, les peuples autochtones peuvent donner ou non leur 

consentement à tout moment dans le cadre d’un programme ou d’un projet qui pourrait avoir 

des conséquences pour eux-mêmes ou leurs territoires. 

21. Exploitation, abus et harcèlement sexuels: La FAO suit une politique de fermeté absolue 

s’agissant de l’exploitation sexuelle, des abus sexuels et du harcèlement sexuel et s’emploie à 

détecter et à tenter d’éliminer les risques d’exposition des personnes aux violences sexistes et, 
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plus généralement, à tout abus lié au genre qui pourrait avoir lieu dans le cadre des activités 

qu’elle appuie. Cela suppose d’appliquer une politique intransigeante au regard de 

l’exploitation et des abus sexuels dont seraient victimes ou autrices des personnes faisant 

partie du personnel de la FAO ou du personnel de partenaires opérationnels ou d’intervenants 

ayant une responsabilité dans les activités de l’Organisation. La FAO impose de prendre des 

mesures de prévention et répression des violences sexistes, notamment par la mise au point 

d’activités visant à détecter et à éviter l’exposition des personnes aux risques de violences 

sexistes dans le cadre d’un projet, la vérification des antécédents du personnel, la formation à 

la prévention des violences sexistes et aux moyens d’y réagir, la mise en place de protocoles 

efficaces de signalement et d’intervention, la prise en charge des victimes par un service 

d’assistance dans des conditions de sécurité et de confidentialité et l’ouverture rapide 

d’enquêtes sur les présomptions de violences sexistes en rapport avec les activités des projets. 

22. Durabilité et résilience: Le Programme 2030 préconise de protéger durablement la planète et 

ses ressources naturelles et culturelles, de favoriser une croissance inclusive et durable, de 

mettre fin à la pauvreté sous toutes ses formes et d’améliorer le bien-être humain. La 

résilience est un élément important de la durabilité et un principe clé qui aide à concevoir des 

approches intégrées et rentables de réduction des risques et de prévention des catastrophes 

et des crises. La FAO a élaboré une vision commune et une approche intégrée de la durabilité 

des systèmes agroalimentaires (de la production à la consommation), englobant la production 

végétale et animale, les forêts, la pêche et l’aquaculture, ainsi que les chaînes de valeurs 

alimentaires (FAO, 2014). Cette approche prend en compte les facteurs sociaux, économiques 

et environnementaux pour garantir l’efficacité des interventions sur le terrain. Elle s’appuie sur 

des connaissances prenant en compte les meilleures données scientifiques disponibles et 

l’adaptation aux niveaux local et national pour faire en sorte que les activités soient 

applicables et adaptées à la situation. La FAO aborde son approche de la résilience de manière 

éclairée et conforme aux Directives communes des Nations Unies sur l’édification de sociétés 

résilientes (Nations Unies, 2020). Le renforcement de la résilience des moyens de subsistance 

fondés sur l’alimentation et l’agriculture face aux multiples menaces et crises est une priorité 

de l’Organisation. La FAO combine les atouts des interventions d’aide au développement et 

d’aide humanitaire tenant compte des risques et de ses contributions à la paix.  

De cette manière, elle aide les pays à prévenir et prévoir les multiples menaces et crises qui 

touchent les systèmes agroalimentaires, à y résister, à s’y adapter et à se transformer plus 

efficacement, notamment compte tenu des effets néfastes éventuels sur les services 

écosystémiques, la sécurité alimentaire et la nutrition. 

23. Obligation de rendre des comptes: Les programmes de la FAO renforcent la responsabilité du 

système des Nations Unies pour le développement dans le cadre de l’appui collectif qu’il 

apporte aux pays pour concrétiser le Programme 2030. Pour ce faire, la FAO: a) harmonise ses 

programmes et projets en regard des priorités et mécanismes nationaux de reddition de 

comptes; b) renforce les opérations, les institutions et les dispositifs nationaux et locaux de 

suivi et de communication de rapports sur les ODD; c) améliore la transparence et les systèmes 

de mesure et de notification des résultats; d) permet aux parties prenantes de participer 

activement et de manière inclusive à la prise de décision, notamment en donnant accès à des 

mécanismes efficaces de plainte et de réclamation; e) contribue à la production de données 

ventilées de bonne qualité, accessibles, actualisées et fiables sur les résultats en matière de 

développement; f) consulte davantage et fait participer davantage d’acteurs à la conception, la 

mise en œuvre et l’adoption des mécanismes de réclamation accessibles. 

24. La FAO décrit l’obligation de rendre des comptes aux populations touchées comme «un 

engagement actif des acteurs humanitaires à utiliser le pouvoir de manière responsable en 

tenant compte des personnes qu’ils cherchent à aider, en leur rendant des comptes et en 

étant tenu par cette obligation redditionnelle à leur égard» (FAO, 2013, p. 3). La reddition de 
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comptes aux populations touchées s’applique à tous les programmes et projets de la FAO, est 

centrée sur les personnes et tient compte des besoins particuliers de différents groupes au 

sein d’une population et de l’importance de faire en sorte que femmes, hommes, filles et 

garçons puissent, au même titre, avoir accès à l’aide et en bénéficier (FAO, 2013). Cependant, 

cette notion est particulièrement importante lors de situations de crise humanitaire en raison 

du très grand déséquilibre de pouvoir entre les fournisseurs et les bénéficiaires de l’aide, de 

l’urgence des besoins et de la vulnérabilité accrue des communautés touchées (FAO,  2013). 

On estime que 60 pour cent des personnes souffrant de la faim dan  s le monde, soit près d’un 

demi-milliard de personnes, vivent dans des pays touchés par des conflits (FAO, FIDA, OMS, 

PAM et UNICEF, 2017). Les mécanismes de reddition de comptes (par exemple, les 

mécanismes de réclamation) ont pour objectif de veiller à ce que les acteurs du 

développement et de l’aide humanitaire soient tenus de respecter les principes qu’ils 

revendiquent et que les interventions ne causent pas de dommages involontaires aux 

bénéficiaires ni à l’environnement. Ces mécanismes soutiennent une approche fondée sur les 

droits humains transparente, inclusive et participative et contribuent à ce que personne ne soit 

laissé de côté. Ils témoignent également de la reconnaissance du fait que des conséquences et 

conflits inattendus peuvent apparaître, même lorsque les programmes et projets sont bien 

planifiés, tiennent bien compte des risques et des conflits et sont mis en œuvre avec les 

meilleures intentions. Des mécanismes de reddition de comptes doivent être en place pour 

recevoir les plaintes des personnes lésées dans le cadre de programmes ou projets de la FAO 

et y donner suite, ainsi que pour prévenir l’exploitation et les abus et en combattre les 

mécanismes. Il existe beaucoup d’exemples de mesures qui contribuent à la pleine 

responsabilisation à l’égard des personnes touchées et des bénéficiaires, comme le fait 

d’augmenter leur participation à la définition, à la conception et à l’exécution des programmes 

et projets, de recueillir leur avis, de leur donner accès à des mécanismes de plainte et de les 

impliquer dans le partage des enseignements tirés. En favorisant la responsabilisation à l’égard 

des populations touchées, la FAO peut mettre en œuvre des programmes et projets de 

meilleure qualité qui produisent des effets plus importants et plus durables. 
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25. Le Cadre de gestion environnementale et sociale de la FAO (ci-après «le Cadre») vise à 

contribuer à la gestion et à l’amélioration des résultats environnementaux et sociaux de 

l’Organisation au moyen d’une approche fondée sur les risques et les résultats. Il a pour objet 

de veiller, par l’intermédiaire de la panoplie d’outils qu’il met à disposition, à l’intégration des 

mesures requises liées à l’utilisation durable des ressources naturelles et à la protection de 

l’environnement et des moyens de subsistance dans la définition, la préparation et la mise en 

œuvre de la programmation de la FAO. 

26. Les objectifs du Cadre sont en particulier les suivants: 

• cerner, évaluer et gérer les risques et les impacts environnementaux et sociaux 

des activités programmées par la FAO; 

• fixer les mesures minimales à suivre en ce qui concerne l’intégration des 
facteurs sociaux et environnementaux dans la programmation; 

• adopter la hiérarchie des actions d’atténuation des risques suivante; 

a. prévoir les incidences négatives sur les plans environnemental et social et les éviter; 

b. s’il n’est pas possible de les éviter, réduire les incidences autant que possible ou les 

atténuer pour les ramener à des niveaux acceptables; 

c. dans les cas où il subsiste des incidences importantes, compenser celles-ci, 

éventuellement par une indemnisation, dès lors qu’il existe des solutions réalisables 

sur les plans technique et financier; 

• promouvoir des systèmes agroalimentaires inclusifs, résilients et durables. 

27. Le Cadre s’articule autour de deux piliers opérationnels environnementaux et sociaux (POES), 

qui établissent les principes et les mécanismes de vérification préalable et de gestion efficaces 

des risques et des incidences potentielles; 

• POES 1 – Analyse préalable, évaluation et gestion des risques et impacts 
environnementaux et sociaux; 

• POES 2 – Engagement des parties prenantes, divulgation d’informations et mécanismes 

de réclamation, de règlement des conflits et de reddition de comptes. 

28. Le premier pilier détermine les critères applicables aux processus de dépistage et de 

classement des risques ainsi que les procédures et modalités de gestion rattachées à chaque 

catégorie de risque. Le deuxième pilier établit les principes de participation réelle, effective et 

éclairée de toutes les parties prenantes à la formulation et à la mise en œuvre des 

programmes et des projets de la FAO ainsi qu’aux mécanismes de réclamation, de règlement 

des conflits et de reddition de comptes permettant de prévenir et d’atténuer les incidences 

négatives. 

29. Le Cadre instaure neuf normes environnementales et sociales (NES) visant à prévenir, limiter à 

un degré minimal, réduire ou atténuer les risques et les incidences négatives sur les plans 

environnemental et social des programmes et des projets. Dès lors qu’il est établi qu’un 

programme ou projet puisse présenter des risques ou avoir des répercussions négatives, il 

convient de se référer à la marche à suivre indiquée au titre de la norme correspondante. 
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30. Les programmes et les projets doivent appliquer les conditions à mettre en place établies au 

titre de neuf normes environnementales et sociales: 

• NES 1 – Préservation de la biodiversité et gestion durable des ressources 
naturelles; 

• NES 2 – Utilisation efficace des ressources et prévention et gestion de la pollution; 

• NES 3 – Réduction des risques liés au changement climatique et aux catastrophes; 

• NES 4 – Travail décent; 

• NES 5 – Santé, protection et sécurité des populations; 

• NES 6 – Égalité femmes-hommes et prévention des violences fondées sur le genre; 

• NES 7 – Régimes fonciers, déplacement et réinstallation; 

• NES 8 – Peuples autochtones; 

• NES 9 – Patrimoine culturel. 

 

31. Les obligations qu’imposent le Cadre et ses piliers viennent s’additionner à celles qui découlent 

de la législation en vigueur dans les pays concernés dans des domaines tels que l’évaluation 

environnementale et sociale, les droits humains, les questions sociales et l’équité femmes-

hommes, notamment des textes de loi nationaux transposant les obligations contractées par 

les pays concernés au regard du droit international. Si les normes et les procédures de la FAO 

sont plus strictes que les lois et les règlements nationaux, les mesures instaurées par le Cadre 

doivent être appliquées dans les programmes et les projets de l’Organisation. 

32. Si le projet en question relève d’un accord bilatéral ou multilatéral de financement, la FAO 

peut convenir d’appliquer les normes, mesures, processus, règles et politiques d’ordre 

environnemental et social des partenaires concernés, à condition qu’ils soient équivalents à 

ceux de l’Organisation et qu’ils permettent au projet d’aboutir à la réalisation d’objectifs 

conformes à ses normes environnementales et sociales. 

33. La FAO et ses partenaires opérationnels imposeront à tous les sous-traitants et principaux 

fournisseurs intervenant dans l’un des programmes ou projets concernés d’exercer leurs 

activités en respectant les normes environnementales et sociales de l’Organisation. 

 

Piliers opérationnels environnementaux et sociaux (POES) 

POES 1: Analyse préalable, évaluation et gestion des risques et impacts 
environnementaux et sociaux 
34. Le recensement, l’évaluation et la gestion des risques et des impacts environnementaux et 

sociaux sont des moyens indispensables pour que les programmes de la FAO donnent des 

résultats tangibles sur le plan environnemental et social. On entend par «analyse préalable, 

évaluation et gestion» le processus qui consiste à déterminer, à prévoir, à évaluer et à éviter 

que les activités liées aux programmes aient des effets négatifs aux plans environnemental et 

socioéconomique. Lorsqu’il est impossible d’éviter de tels effets, l’analyse préalable, 

l’évaluation et la gestion permettent de les atténuer. Le fait de déterminer en amont les 

risques et les effets potentiels permet de prendre des décisions éclairées, ce qui peut 

contribuer à éviter et à réduire les éventuelles répercussions négatives et à tirer le meilleur 

parti des avantages escomptés. 
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Objectifs 
• Cerner, évaluer et gérer les risques, effets et possibilités aux niveaux environnemental et 

social d’un programme ou d’un projet, conformément à la norme environnementale et sociale 

applicable. 

• En évaluant les arbitrages, prédire et éviter les effets négatifs sur les populations et 

l’environnement et, lorsqu’il est impossible de les éviter, minimiser et atténuer ces effets, 

suivant le principe de hiérarchisation des mesures d’atténuation. 

• Réduire ou éliminer les répercussions négatives pouvant toucher les hommes, les femmes et 

les enfants et veiller à ce que certains groupes et individus issus de milieux socioéconomiques 

spécifiques ne soient pas lésés lors de la répartition des bénéfices et des possibilités en 

matière de développement qui découlent du programme ou du projet. 

 

Champ d’application 
Le POES 1 s’applique à tous les programmes et projets soutenus par la FAO. 

 
Conditions à mettre en place 
1. Processus d’analyse préalable 

35. L’analyse préalable désigne le processus visant à déceler et à classer les risques 

environnementaux et sociaux associés aux différents programmes et projets. La FAO doit 

examiner et classer les activités proposées dans le cadre des programmes et des projets au 

cours d’une phase de planification distincte pour: a) déterminer les effets et risques 

environnementaux et sociaux qui pourraient découler du projet, notamment les risques cités 

dans les principes directeurs et présentés dans chaque norme, ainsi que les risques éventuels 

pour le projet, compte tenu des facteurs susceptibles de compromettre la réalisation de ses 

objectifs; b) déterminer la nature et le niveau de l’examen et de l’évaluation des aspects 

environnementaux et sociaux et, à titre provisoire, des mesures de gestion nécessaires pour 

faire face aux risques et aux effets qui ont été recensés6. 

36. Lors du processus d’analyse préalable, il convient de recenser, dès que possible, les groupes 

marginalisés, vulnérables et défavorisés qui sont ou pourraient être touchés par les activités 

liées au programme ou au projet considéré. Ensuite, les risques et effets associés doivent être 

évalués afin que des mesures d’atténuation différenciées soient intégrées. Il s’agit de veiller à 

ce que ces risques et ces effets ne pèsent pas de manière disproportionnée sur certains 

groupes et que ces derniers ne subissent pas de discrimination ni de préjudice concernant 

l’accès aux avantages et aux ressources découlant des activités du programme ou du projet ou 

le partage de ces avantages et ressources. 

 

 

 

 

 

 

 
6 Certaines activités soutenues (par exemple, l’intervention d’urgence et l’action humanitaire) peuvent nécessiter 
d’agir immédiatement et de remettre la première analyse préalable à plus tard au cours dans le cycle du projet. 
Les premières mesures de gestion des risques sociaux et environnementaux seront prises dans le cadre de 
mécanismes de vérification de la gestion, de procédures opérationnelles standard, d’accords de passation de 
marchés et de partenariats, ainsi que d’autres dispositifs. 
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37. Le processus d’analyse préalable aboutit à un classement des risques selon l’ordre 

d’importance des risques environnementaux et sociaux potentiels du programme ou du projet, 

y compris ceux liés aux activités y afférentes7 . Les risques liés aux effets directs, indirects, 

cumulatifs et transfrontaliers font partie des risques qui doivent être classés. L’analyse 

préalable et le classement doivent intervenir le plus tôt possible lors de la programmation et 

bien avant que les activités bénéficiant d’un soutien ne soient approuvées. Ils doivent aussi 

être actualisés en conséquence tout au long du cycle du programme ou du projet. 

38. Le caractère applicable de la norme environnementale et sociale de la FAO qui a trait au 

financement ou aux activités connexes sera évalué au cas par cas. Les activités doivent être 

minutieusement étudiées, car elles peuvent présenter un risque important pour la réputation. 

Dans la mesure du possible, il convient de trouver des moyens efficaces et économiques pour 

appliquer la norme correspondante de la FAO, indépendamment des programmes ou des 

projets directement mis en œuvre, exécutés ou financés par la FAO. 

39. Dans certains cas, l’Organisation ne sera pas en mesure de mener un programme ou un projet. 

Pour obtenir la liste exhaustive des activités non prises en compte, veuillez consulter 

l’annexe 1. 

 

2. Classification des risques 

40. Selon les activités du programme ou du projet, la nature, l’importance et la probabilité des 

éventuels risques et effets environnementaux et sociaux (directs, indirects, cumulatifs et 

transfrontaliers) qui ont été recensés durant le processus d’analyse préalable, les programmes 

et projets sont classés selon différents degrés de risque: élevé, modéré ou faible. 

 
- Risque élevé 

41. Le programme ou projet pourrait avoir des effets environnementaux et sociaux défavorables 

pouvant être considérables, irréversibles, cumulatifs ou inédits et soulever des inquiétudes 

importantes chez les communautés et les personnes susceptibles d’être touchées. Les 

programmes ou projets présentant un risque élevé peuvent comporter des risques et des 

effets importants, dont la portée dépasse les activités et la zone définies et qui peuvent 

entraîner des effets en cascade. Ils peuvent revêtir une ou plusieurs des caractéristiques 

suivantes: 

• les effets sont durables, permanents et/ou irréversibles et ne peuvent être entièrement 

évités en raison de la nature du projet; 

• la zone géographique ou la taille démographique, notamment la proportion relative au 

lieu et à la population du projet, est d’importance moyenne à très grande; 

• les effets seront importants et cumulatifs; 

• les effets seront importants et transfrontaliers; 

• il est très probable que des préjudices graves sur la santé humaine, les moyens de 

subsistance et/ou l’environnement se produisent; 

• la zone potentiellement touchée comprend des écosystèmes et des habitats fragiles et 

 
7 Les activités connexes concernent des activités (ou des installations) dont le financement n’est pas directement 
assuré par un programme ou un projet, mais qui y sont directement liées, car elles sont réalisées ou prévues au 
même moment. Elles sont indispensables pour garantir la viabilité des activités soutenues et ne se réaliseraient 
pas si le programme ou le projet n’existait pas. 
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précieux (zones légalement protégées et reconnues à l’échelle internationale comme 

étant riches en biodiversité; zones où vivent des peuples autochtones ou des groupes 

minoritaires; zones présentant un patrimoine culturel important et zones urbaines à 

forte densité démographique); 

• certains risques et effets négatifs graves du programme ne peuvent pas être atténués ou 

nécessitent des mesures d’atténuation complexes ou non éprouvées, des mesures ou 

des technologies compensatoires, ou bien une analyse sociale très fine et des actions de 

suivi; 

• il est à craindre que les incidences négatives du programme ou du projet sur le plan 

social, ainsi que les mesures connexes visant à les atténuer, donnent lieu à des conflits 

ou à des préjudices sociaux importants, ou présentent des risques considérables pour la 

santé et la sécurité humaines; 

• un certain nombre de facteurs qui échappent au contrôle du programme ou du projet 

peuvent se produire et avoir des effets environnementaux ou sociaux importants qui 

influeront sur les résultats du programme ou du projet. 

 

- Risque modéré 

42. Le programme ou projet est susceptible de comporter des risques et des effets 

environnementaux et sociaux défavorables dont l’ampleur est limitée, qui ne sont pas inédits 

et qui sont circonscrits à la zone du programme ou du projet. Les programmes ou projets dont 

le risque est modéré peuvent comprendre un large éventail d’activités soutenues, assorties, à 

différents degrés, de risques et d’effets environnementaux et sociaux limités. Ces programmes 

et projets peuvent revêtir une ou plusieurs des caractéristiques suivantes: 

• les effets sont prévisibles et supposés être temporaires et/ou réversibles; 

• les effets sont de faible ampleur et ne touchent qu’un petit nombre de personnes; 

• les effets sont localisés et il est peu probable qu’ils s’étendent au-delà de la zone 

d’implantation du programme ou du projet; 

• il est peu probable que des effets négatifs graves sur la santé humaine, les moyens de 

subsistance ou l’environnement se produisent. 

 
- Risque faible 

43. Le programme ou le projet présente peu ou pas d’effets néfastes potentiels sur 

l’environnement et la société. Il ne suscitera aucune controverse quant aux intérêts des 

principales parties prenantes. Lorsque les effets sont minimes, le risque sera faible, car il existe 

des pratiques optimales bien établies et facilement disponibles, auxquelles il est possible de 

recourir pour remédier à ces effets, et les bénéficiaires du programme ou du projet 

(agriculteurs, pêcheurs, etc.) possèdent une expérience avérée quant à l’application de ces 

pratiques. 

 

3. Évaluation 

44. La mise au point d’une évaluation environnementale et sociale fait suite au processus 

d’analyse préalable et de classification. Elle doit être adaptée aux risques et aux effets 

potentiels qui ont été recensés lors de l’analyse préalable, ainsi qu’au contexte national (crise, 

fragilité, conflit, faible revenu, etc.) dans lequel les activités du programme ou du projet sont 

menées. L’évaluation couvrira, de manière intégrée, tous les risques et effets 
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environnementaux et sociaux directs, indirects, cumulatifs et transfrontaliers, durant le cycle 

de vie du programme ou du projet. Elle tiendra notamment compte des risques et des effets 

particuliers définis, conformément à l’application de la norme sociale et environnementale 

concernée. 

45. L’évaluation environnementale et sociale du programme ou du projet doit être réalisée le plus 

tôt possible8. Les activités du programme ou du projet susceptibles d’avoir des effets négatifs 

ne doivent en aucun cas être entreprises avant que l’évaluation environnementale et sociale 

ne soit achevée et que les mesures d’atténuation nécessaires n’aient été adoptées. Tous les 

programmes et projets de la FAO doivent être conformes au principe relatif à la hiérarchisation 

des actions en matière d’atténuation des risques (voir la section intitulée Gestion des risques 
environnementaux et sociaux) afin de prévoir tout risque environnemental et social et tout 

effet négatif potentiel. En ce qui concerne les interventions d’urgence et l’action humanitaire, 

des contrôles et des procédures de gestion distincts visant à éviter, à réduire et à atténuer les 

effets négatifs et les risques futurs doivent être appliqués. 

46. Le processus d’évaluation environnementale et sociale doit tenir compte des catégories de 

données et d’informations suivantes: 

• la nature, l’ampleur et la probabilité des risques, qu’il s’agisse de catastrophes à 

évolution rapide ou lente ou de situations d’urgence chroniques, et les effets potentiels 

sur les activités du programme ou du projet; 

• les effets sur les ressources physiques, climatiques, biologiques, socioéconomiques et 

culturelles, y compris les effets directs, indirects et cumulatifs sur le programme ou le 

projet et les activités y afférentes dans sa zone d’influence; 

• les éventuels effets transfrontaliers et mondiaux, notamment les émissions de polluants 

atmosphériques et d’autres polluants, lorsqu’ils sont liés aux activités du programme et 

du projet; 

• les données de référence sociales et environnementales et l’analyse de la pauvreté, des 

questions de genre et de la vulnérabilité à un niveau de détail approprié, sachant qu’en 

raison du caractère variable des conditions dans le temps (par exemple, les variations 

saisonnières et le mouvement des personnes), il peut être nécessaire de collecter des 

données supplémentaires. 

47. Dans le cadre des mesures d’atténuation des risques, il faut: 

• mettre en œuvre une approche fondée sur les risques pour relever les grands défis 

environnementaux et socioéconomiques; 

• appliquer le principe de hiérarchisation des actions en matière d’atténuation des 

risques; 

• élaborer des mesures de gestion sociale et environnementale appropriées et des plans 

qui correspondent à la nature et l’ampleur des éventuels risques et effets recensés; 

 

 

 

 
8 Les Parties à la Convention sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière et 
au Protocole connexe relatif à l’évaluation stratégique environnementale de la Commission économique des 
Nations Unies pour l’Europe sont tenues de se conformer aux obligations juridiques énoncées dans ces 
instruments visant à déterminer, évaluer et gérer les impacts sur l’environnement et la santé des programmes et 
des projets. 
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• envisager toutes les solutions réalisables sur les plans technique et financier, en vue de 

réduire les risques et les effets environnementaux et sociaux qui seraient graves, 

notamment l’éventualité que les activités du programme ou du projet ne soient pas 

menées; réaliser une analyse des coûts et des bénéfices, si nécessaire, pour évaluer 

pleinement les coûts potentiels des effets sociaux et environnementaux par rapport aux 

bénéfices attendus du projet; 

• appliquer des techniques de gestion adaptative qui permettent de tirer des 

enseignements des mesures de gestion antérieures, notamment de l’expérience acquise 

dans d’autres régions et dans le cadre d’autres programmes et projets, et de les mettre 

en pratique de manière proactive afin de prévoir et d’améliorer la gestion tout au long 

de l’avancement du programme ou du projet. 

• appliquer les codes, normes et directives pertinents dans la mesure du possible et selon 

qu’il convient; 

• adopter le principe selon lequel le coût de l’atténuation des risques et des effets 

environnementaux et sociaux est supporté par les personnes ou les groupes 

responsables de ces risques et de ces effets, le cas échéant; 

• tenir compte des cadres institutionnels et veiller au respect des lois et des règlements 

nationaux et des obligations découlant du droit international relatif aux droits humains, 

des normes internationales du travail et des traités et accords environnementaux (c’est-

à-dire le droit applicable); lorsque le droit national et le droit international établissent 

des normes différentes, se conformer à la norme la plus stricte; 

• s’engager de façon précoce et concrète avec les parties prenantes, notamment les plus 

vulnérables, tout au long du cycle de vie du programme ou du projet: cet engagement 

doit être fondé sur la communication en temps utile de toutes les informations 

pertinentes sous une forme accessible et garantir que les points de vue des parties 

prenantes seront pris en compte, notamment en ce qui concerne le recensement et la 

gestion des risques et des effets environnementaux et sociaux; 

• établir des voies de communication à double sens pour vérifier que les parties prenantes 

comprennent et adhèrent au projet et puissent faire part de leurs avis; 

• allouer suffisamment de ressources budgétaires et d’autres ressources pour réaliser des 

évaluations et élaborer des mesures d’atténuation des risques qui soient 

proportionnelles à la nature et à l’ampleur des risques et des effets pouvant être causés 

par les activités du programme et du projet; 

• lorsque l’évaluation environnementale et sociale met en évidence la possibilité que les 

risques et les effets néfastes touchent les personnes handicapées et les individus et 

groupes à haut risque, veiller à ce que des mesures différenciées soient mises en œuvre 

pour répondre à leurs besoins et préoccupations spécifiques, tels qu’ils sont définis par 

les groupes eux-mêmes, et garantir l’égalité d’accès aux avantages et aux possibilités 

résultant du programme ou du projet; 

• déterminer les risques et les effets environnementaux et sociaux potentiels en rapport 

avec les entrepreneurs et les fournisseurs primaires associés au programme ou au 

projet. Il convient de procéder à toutes les vérifications nécessaires, selon le principe du 

«devoir de diligence», pour s’assurer des résultats et de la réputation des entrepreneurs 

et des fournisseurs principaux. La portée des risques et des effets potentiels 

conditionnera les mesures à prendre. 
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Exigences relatives à l’évaluation des projets à risque élevé 

48. Pour ce qui est des programmes ou projets dont le risque est élevé, un expert indépendant 

extérieur à la FAO devra procéder à une évaluation exhaustive des effets environnementaux et 

sociaux. Des analyses thématiques devront probablement être effectuées (évaluation des 

effets et des risques climatiques, évaluation des effets sur la santé, analyse des risques de 

conflit, évaluation de la biodiversité, etc.) et incorporées à l’évaluation des effets sociaux. De 

plus, le processus peut impliquer la préparation d’un plan d’action de réinstallation, d’un plan 

de gestion de la biodiversité, d’un plan en faveur des populations autochtones, d’un plan de 

mise en œuvre relatif au consentement libre, préalable et éclairé et d’autres plans, le cas 

échéant. 

49. Les mesures de gestion et d’atténuation des risques et des effets doivent figurer dans un plan 

de gestion environnementale et sociale, qui est développé et intégré dans l’évaluation des 

effets environnementaux et sociaux. Tout plan de gestion environnementale et sociale doit 

prévoir des mesures d’atténuation visant à faire face aux effets négatifs potentiels, ainsi que 

des calendriers et des crédits budgétaires. Ce type de plan doit aussi comporter ou être assorti 

d’autres plans de gestion obligatoires (par exemple un plan d’action de réinstallation, ou un 

plan en faveur des populations autochtones), si opportun. Les besoins et conditions 

spécifiques aux femmes et aux hommes, notamment ceux des groupes marginalisés, 

vulnérables et défavorisés, doivent être pris en compte dans les plans de gestion 

environnementale ou les plans de gestion équivalents. Le suivi, le retour d’information ou les 

audits réalisés par des tiers (experts indépendants, communautés locales, etc.) doivent servir, 

le cas échéant, à surveiller la mise en œuvre du projet et à évaluer si les objectifs en matière 

d’atténuation des risques et des effets environnementaux et sociaux sont atteints ou en passe 

de l’être. 

 
Exigences relatives à l’évaluation des projets à risque modéré 

50. Concernant les programmes ou projets dont le risque modéré, la FAO exigera une évaluation 

et un examen sociaux et environnementaux de portée limitée. L’évaluation des effets 

environnementaux et sociaux portera sur les éventuels risques et effets environnementaux et 

sociaux, ainsi que sur les mesures d’atténuation appropriées. Elle sera axée sur l’application 

des bonnes pratiques établies qui garantiront la pertinence des interventions. Une fois que les 

risques et les effets environnementaux et sociaux susceptibles de découler des activités du 

programme ou du projet ont été identifiés, il convient de fixer des mesures d’atténuation, de 

suivi et de gestion. Celles-ci doivent figurer dans tout plan de gestion environnementale et 

sociale et être prises en compte dans l’évaluation des effets environnementaux et sociaux. 

 
Exigences relatives à l’évaluation des projets à risque faible 

51. Les programmes ou projets dont le risque est faible ne nécessitent pas d’évaluation 

environnementale et sociale supplémentaire ni de mesures de gestion, mais uniquement 

l’application des principes directeurs et des piliers du présent Cadre de gestion 

environnementale et sociale. 

 
Types de projets spéciaux 

52. Lorsque les programmes et les projets consistent en une série d’activités dont les modalités ne 

sont pas encore définies de façon exhaustive au moment de la certification des risques et de 

l’approbation, il faudra prévoir un cadre de gestion environnementale et sociale pour garantir 

qu’une fois les activités du programme ou du projet précisées, elles seront évaluées et mises 

en œuvre conformément au Cadre. 
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53. Les projets et les interventions tenant compte des situations de conflit doivent se fonder sur

les recommandations énoncées dans la publication intitulée Clinique de programmation pour
concevoir des interventions sensibles aux conflits (FAO, 2019b) et le Guide de l’analyse
contextuelle pour éclairer la prise de décision de la FAO (FAO, 2019c).

54. S’agissant des interventions d’urgence et de l’action humanitaire, les délais et la

programmation des mesures d’évaluation et de gestion seront ajustés de manière à accorder

la priorité aux activités nécessitant une intervention rapide. Lorsque l’on passe d’une situation

de crise à l’étape de relèvement et de développement, les autres éléments de la norme

environnementale et sociale concernée devront être pleinement intégrés au cycle du

programme ou du projet. Dans une situation d’urgence, les évaluations environnementales et

sociales contribuent pour une très large part à prévenir les urgences secondaires, à prendre en

compte les risques graves pour la vie et la santé humaines et à favoriser le rétablissement et la

résilience des communautés touchées et de leurs systèmes de subsistance. Dans de nombreux

cas, la première catastrophe aura une incidence négative directe sur l’environnement naturel,

ce qui ne manquera pas de nuire aux moyens de subsistance des populations touchées. En

outre, les problèmes environnementaux existants (par exemple, la surexploitation des

ressources naturelles) peuvent peser sur la manière dont l’aide humanitaire est fournie. Il

importe également d’évaluer dans quelle mesure l’intervention humanitaire en elle-même

peut entraîner des effets socioéconomiques et environnementaux défavorables ou y

contribuer. Ce type d’analyse s’avère particulièrement important lors des crises pluriannuelles,

qui peuvent nécessiter une assistance humanitaire à long terme. Étant donné que les crises et

les modalités d’intervention humanitaire évoluent avec le temps, il faudra peut-être en

réévaluer les effets socio-environnementaux. Lorsque la programmation porte essentiellement

sur l’intervention en situation d’urgence et de crise et sur les mesures de relèvement, la FAO

s’efforcera d’intégrer la NES correspondante, dans les formations relatives aux interventions

en situation de crise, les protocoles de préparation et de prévention, les listes de contrôle et

outils similaires de débiaisement et les procédures opérationnelles.

4. Suivi et établissement de rapports

55. La FAO veillera à ce que les ressources affectées à la gestion des risques environnementaux et

sociaux soient précisément définies lors de la conception du projet et qu’elles soient

proportionnées au niveau de risque.

56. La FAO suivra et évaluera la performance globale de chaque programme et projet par rapport

aux objectifs et aux conditions à mettre en place indiquées dans la norme environnementale

concernée, dans le cadre de son système d’assurance qualité des projets. La portée et le mode

de suivi seront adaptés à la catégorie de risque associée au programme ou au projet, à ses

risques et à ses effets environnementaux et sociaux, ainsi qu’aux exigences de conformité.

Pour certains programmes et projets, il faudra prévoir des systèmes de suivi dotés

d’indicateurs qui tiennent compte du sexe et de l’âge, afin de mettre en évidence les risques et

les effets différenciés sur les hommes, sur les femmes et sur les enfants.

57. La FAO veillera à ce que des mécanismes institutionnels, des systèmes, des ressources et du

personnel appropriés soient en place pour assurer le suivi et l’établissement de rapports. Lors

des phases de mise en œuvre et de suivi, le processus relatif à la gestion des risques

environnementaux et sociaux sera axé sur le suivi du programme ou du projet à l’aune du plan

de gestion environnementale et sociale, l’objectif étant de vérifier les progrès et d’établir des

contrôles opérationnels pour garantir la conformité. Le suivi sera ajusté en fonction de

l’expérience et des actions nécessaires, ainsi que du retour d’information des parties

prenantes. Les modalités de suivi permettront d’assurer une représentation adéquate des

femmes et des groupes les plus exposés aux effets environnementaux et sociaux.
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58. Les activités de suivi doivent prendre en compte la participation directe des bénéficiaires du 

projet et des autres parties prenantes, notamment pour les projets qui présentent un risque 

élevé. Le cas échéant, le programme ou le projet impliquera d’autres tierces parties (experts 

indépendants, communautés locales ou organisations non gouvernementales, par exemple), 

ce qui permettra de compléter ou de vérifier les activités de suivi qui lui sont propres. Le rôle 

des entités infranationales doit également être pris en compte dans ces activités. Le suivi sera 

ajusté en fonction des résultats, des actions demandées par les autorités de réglementation, 

des retours d’information des parties prenantes et de l’évolution des approches mises en 

œuvre dans le cadre du programme ou du projet et, plus généralement, au sein de la FAO. 

Dans le cadre des programmes et des projets les parties prenantes recevront des rapports 

réguliers sur les résultats du suivi, conformément au plan de participation des parties 

prenantes. Sur la base des résultats, le projet prévoira d’apporter des modifications aux plans 

de gestion environnementale et sociale ou à d’autres instruments et outils de gestion relatifs à 

la norme environnementale et sociale concernée, et d’assurer le suivi et l’établissement de 

rapports sur les actions correctives ou préventives qui s’avèrent nécessaires. 

 
POES 2: Engagement des parties prenantes, divulgation d’informations et 
mécanismes de réclamation, de règlement des conflits et de reddition de comptes 
59. Une mobilisation cohérente et efficace des parties prenantes est fondamentale pour atteindre 

les ODD et respecter le principe consistant à «ne laisser personne de côté». Elle est essentielle 

pour lutter contre les inégalités et garantir l’équité et l’absence de discrimination dans 

l’ensemble des programmes de la FAO. Une véritable coopération avec les parties prenantes, 

qui consiste notamment à leur donner accès en temps voulu aux informations dont ils ont 

besoin et à des mécanismes de réclamation à l’écoute des victimes, est un aspect essentiel de 

l’approche de la programmation fondée sur les droits humains. 

60. La FAO s’est engagée à garantir une participation réelle, effective et éclairée de toutes les 

parties prenantes à la formulation et à la mise en œuvre de ses programmes et projets. Il faut 

veiller tout particulièrement à ce que les femmes et les groupes de population les plus exposés 

aux répercussions sociales et environnementales (les groupes marginalisés, vulnérables et 

défavorisés, les peuples autochtones et les communautés locales, par exemple) soient bien 

représentés. De même, il faut veiller à la participation et à l’inclusion de ces groupes lors de 

l’élaboration et de la formulation des mécanismes de plainte, de remontée de l’information 

et/ou de réclamation à l’écoute des victimes, afin de garantir l’accès à ces mécanismes, leur 

adoption et la reddition de compte dans ce cadre. 

 
Objectifs 
• Promouvoir une participation réelle et effective des parties impliquées dans les activités liées 

au projet ou programme et des parties lésées par ces activités, ainsi que des autres parties 

prenantes, tout au long du cycle du projet ou programme. 

• Veiller à ce que les parties prenantes aient accès en temps voulu à des informations sur les 

activités liées au projet ou programme qui soient utiles et compréhensibles, aient la possibilité 

de réagir et d’adapter au mieux ces activités en fonction de leurs besoins et disposent 

d’informations sur les éventuels risques et répercussions sur le plan environnemental et social. 

• Veiller à ce que les parties impliquées et concernées aient la possibilité de formuler un recours 

effectif au moyen de processus et mécanismes de traitement des réclamations qui soient 

justes, transparents et inclusifs. 
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• Veiller à ce que la mobilisation des parties prenantes soit inclusive et tienne compte des 

questions de genre, soit ouverte à différentes générations et permette d’accorder une 

attention particulière à tous les groupes marginalisés, vulnérables et défavorisés. 

 
Champ d’application 
Le POES 2 s’applique à tous les programmes et projets auxquels contribue la FAO. 

 
Conditions à mettre en place 
1. Mobilisation des parties prenantes 

61. La mobilisation des parties prenantes est un processus continu qui consiste, à des degrés 

divers, à: a) mener un recensement et une analyse des parties prenantes (en ventilant les 

données par sexe, âge ou autre variable sociodémographique pertinente); b) planifier la 

mobilisation des parties prenantes dans l’ensemble du cycle du programme ou projet, c’est-à-

dire de la planification au suivi; c) communiquer en temps voulu des informations pertinentes 

et accessibles sur les activités de programmation; d) consulter et faire véritablement participer 

les femmes, les hommes et les représentants de toutes les parties prenantes; e) mettre en 

place des mécanismes de règlement des différends et de traitement des éventuelles 

réclamations; f) faire rapport aux parties prenantes; g) faire participer tant les femmes que les 

hommes au suivi et à l’évaluation. 

62. Il faut recenser et mobiliser les parties prenantes le plus tôt possible dans le cycle du 

programme ou projet et évaluer les rapports de pouvoir entre celles-ci. Il faut que la 

mobilisation des parties prenantes soit constante et ait lieu tout au long du cycle du 

programme ou projet.  

63. La mobilisation des parties prenantes consiste notamment à réaliser les activités suivantes: 

• Faire le plus tôt possible un recensement et une analyse des différents groupes de 

parties prenantes et des rapports de pouvoir entre celles-ci. Il s’agira également de 

recenser et gérer les risques et les effets environnementaux et sociaux. 

• Mettre au point des plans de mobilisation des parties prenantes en fonction de la nature 

et de l’ampleur des activités liées au projet et des éventuels risques et effets 

environnementaux et sociaux. La forme et le contenu des plans de mobilisation des 

parties prenantes dépendront de plusieurs facteurs, notamment la nature, l’ampleur, le 

lieu et la durée des activités liées aux programme ou projet, les divers intérêts des 

parties prenantes, l’ampleur des éventuels effets positifs et négatifs sur la population et 

l’environnement et la probabilité que des réclamations soient présentées. Les plans de 

mobilisation des parties prenantes doivent être présentés tôt, afin de pouvoir demander 

des avis et de permettre des modifications en fonction des besoins, des normes 

culturelles et d’autres préoccupations des parties prenantes. Pour les programmes ou 

projets de petite ampleur qui n’ont que peu ou pas d’effets négatifs ou ne font pas 

l’objet de préoccupations de la part des parties prenantes, le plan peut se limiter à une 

description de l’approche adoptée pour les activités de mobilisation des parties 

prenantes. Pour les programmes ou projets plus complexes, il peut être nécessaire de 

mettre au point des plans exhaustifs qui détaillent les activités de mobilisation prévues 

pendant les différentes phases du cycle du projet ou programme. 
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• Organiser des consultations et une collaboration qui soient utiles et effectives, dans le 

respect du contexte culturel. Les consultations ne doivent pas faire l’objet de 

manipulations externes, de coercition, de discrimination et d’intimidation et doivent 

répondre aux différents besoins et intérêts de tous les groupes, quels que soient l’âge et 

le genre des personnes concernées. Les processus de mobilisation doivent être conçus 

en fonction des préférences en matière de langue et d’accessibilité de chaque groupe et 

tenir compte des personnes handicapées. Les consultations et la collaboration doivent 

en outre être fondées sur des informations pertinentes, accessibles et compréhensibles 

communiquées au préalable et en temps voulu, être gratuites et laisser suffisamment de 

temps aux parties prenantes pour qu’elles puissent examiner les informations et 

formuler des observations. 

• Conserver une trace des consultations des parties prenantes, en respectant la 

confidentialité et le caractère privé des informations personnelles communiquées afin 

de protéger les parties prenantes d’un éventuel préjudice. 

• Ajuster les activités de mobilisation des parties prenantes lors de la mise en œuvre du 

programme ou projet et faire participer les parties prenantes au suivi et à l’évaluation 

des résultats. 

64. Les activités liées au programme ou projet sont parfois menées dans des environnements 

particulièrement difficiles, notamment des zones marquées par un conflit ou une crise 

humanitaire ou dans lesquelles les violations des droits humains sont monnaie courante. 

Lorsqu’il est impossible de consulter directement certains groupes de parties prenantes, il faut 

chercher d’autres voies. Il faut veiller attentivement à ce que les représentants et les tiers 

représentent véritablement les parties prenantes concernées et incarnent les différents points 

de vue et sensibilités tant des femmes que des hommes. Dans les environnements difficiles, il 

faut suivre de près les risques auxquels les parties prenantes sont confrontées lorsqu’elles 

participent à des activités. 

 
2. Communication d’informations 

65. La communication d’informations sur le programme ou projet aide les parties prenantes à 

participer véritablement aux consultations sur le projet. Avant le début de l’évaluation 

formelle, la FAO communiquera en temps voulu des informations pertinentes, 

compréhensibles, accessibles et considérées par les parties prenantes comme adaptées sur le 

plan culturel au sujet des risques environnementaux et sociaux que comportent les activités 

liées au programme ou projet. Il faudra accorder toute l’attention nécessaire aux besoins 

spécifiques (alphabétisation, genre, handicap, langues différentes, accessibilité aux 

informations techniques et connectivité) des femmes et des hommes qui vivent dans les 

groupes communautaires concernés par la mise en œuvre du projet. 

66. La FAO communiquera des informations sur les risques et effets environnementaux et sociaux 

pour tous les projets comportant un risque modéré ou élevé et pourra présenter ce type 

d’information pour des projets comportant un risque faible, si nécessaire. Pour les 

programmes ou projets à haut risque et certains projets à risque modéré, la législation 

national ou locale peut parfois comporter des obligations en matière de communication 

d’information qu’il faudra respecter.  

67. Pour un programme ou projet comportant un risque modéré, la FAO communiquera les 

informations pertinentes le plus tôt possible et au plus tard 30 jours avant le début de son 

exécution. Pour un programme ou projet comportant un risque élevé, la FAO communiquera 
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les informations pertinentes le plus tôt possible et au plus tard 60 jours avant le début de son 

exécution. La période de 30 ou 60 jours ne commence que lorsque toutes les informations 

pertinentes ont été fournies et mises à la disposition du public. 

68. Les mesures à prendre dans le cadre des programmes ou projets menés au titre de la 

préparation aux situations d’urgence et du redressement sont différentes et seront décrites 

dans une note d’orientation distincte. 

 
3. Mécanismes de réclamation et processus de règlement des conflits 

69. Les parties prenantes impliquées dans des activités auxquelles contribue la FAO ou concernées 

par celles-ci ont le droit de faire part à l’Organisation de leurs opinions, qu’elles soient 

positives ou négatives, au sujet des mesures qui les concernent. Un traitement précoce et 

efficace des réclamations permet d’atténuer, de gérer et de résoudre les problèmes et 

d’empêcher qu’ils ne s’aggravent. Il est crucial de disposer d’un mécanisme de réclamation 

pour s’assurer que les parties concernées ont accès à des processus et mécanismes justes, 

transparents, inclusifs et gratuits qui permettent de traiter les réclamations et de régler les 

conflits. Lors de l’élaboration des mécanismes de réclamation de la FAO, il faut respecter les 

critères d’efficacité applicables aux mécanismes de réclamation non judiciaires, tels que 

décrits dans les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme qui ont 

été adoptés par le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies en 2011 (HCDH, 2011) et, 

lorsqu’il convient, il faut les mettre en œuvre en collaboration avec les communautés 

impliquées et concernées. 

70. Les mécanismes de réclamation, de remontée de l’information et de plainte de la FAO doivent 

respecter les principes suivants: 

• Légitimité: Ils doivent susciter la confiance des groupes de parties prenantes à qui ils sont 

destinés et permettre de justifier que les processus de réclamation ont été menés de manière 

juste. 

• Accessibilité: Ils doivent être connus de tous les groupes de parties prenantes à qui ils sont 

destinés et apporter une aide adéquate à ceux qui pourraient avoir des difficultés à y accéder 

(en raison de la langue ou de problèmes de mobilité, par exemple). Ils doivent s’adresser à 

tous, quels que soient l’âge et le genre, permettre de lever les obstacles auxquels sont 

confrontés les différents groupes, y compris les groupes marginalisés, vulnérables et 

désavantagés et les personnes ayant un handicap, et traiter les problèmes rapidement, 

efficacement et d’une manière transparente, culturellement adaptée, sans coût ni rétribution. 

• Prévisibilité: Ils doivent comporter une procédure claire et connue, assortie de délais indicatifs 

pour chaque étape et présenter clairement les types de processus disponibles et les résultats 

possibles, ainsi que les moyens permettant de suivre leur mise en œuvre. 

• Équité: Ils doivent viser à garantir que les femmes et les hommes qui présentent des 

réclamations aient un accès équitable et raisonnable aux sources d’information, aux avis et à 

l’expertise nécessaire, afin qu’ils puissent lancer le processus de réclamation sur une base 

juste, éclairée et respectueuse. 

• Transparence: Ils doivent offrir des points d’accès permettant de communiquer des 

inquiétudes, présenter clairement les procédures du mécanisme et permettre de tenir 

informées des progrès accomplis les parties ayant des doléances en présentant suffisamment 

d’information sur les résultats du mécanisme. Il faut que les parties prenantes impliquées et 
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concernées connaissent le mécanisme, lui fassent confiance et soient capable de l’utiliser. Il est 

important de tenir un registre des réponses apportées aux réclamations reçues et de mettre 

celui-ci à disposition, s’il y a lieu, de donner aux parties impliquées et concernées des 

informations sur la manière d’accéder au mécanisme lors des activités de mobilisation des 

parties prenantes et d’indiquer les procédures de recours que peuvent intenter les réclamants 

lorsque la tentative de règlement n’a pas abouti. 

• Compatibilité avec les droits: Ils doivent garantir que les résultats et les réparations sont bien 

conformes aux droits humains reconnus internationalement. Le mécanisme ne doit pas 

empêcher de former un recours judiciaire ou administratif. Lorsque cela est possible et 

davantage indiqué, on peut utiliser d’autres mécanismes formels ou non existants en 

complément du mécanisme de réclamation, si nécessaire, afin de veiller à la conformité avec 

les droits humains internationalement reconnus. 

• Perfectionnement continu: Ils doivent comporter des mesures permettant de recenser les 

enseignements à tirer pour améliorer le mécanisme et prévenir de futurs préjudices et 

réclamations. 

• Confidentialité: La sécurité du réclamant doit être une considération primordiale à chaque 

instant pendant et après le signalement et l’enquête. Les mécanismes de réclamation doivent 

prendre en compte les éventuels dangers et risques encourus par toutes les parties, y compris 

les victimes de violences fondées sur le genre et d’abus, et comporter des moyens d’empêcher 

un nouveau préjudice, notamment grâce à des mécanismes de réclamation confidentiels et 

des systèmes de stockage de données confidentiels. 

71. Les mécanismes de réclamation mal conçus et mal mis en œuvre peuvent aggraver le 

sentiment d’injustice, car ils peuvent accroître l’impression d’impuissance et de manque de 

fiabilité du processus chez les personnes impliquées ou concernées. Le fait qu’aucune injustice 

ne soit signalée n’indique pas l’absence totale d’injustices. En effet, les parties prenantes ne 

savent peut-être pas comment présenter une réclamation ou ont peut-être des attentes dont 

les responsables de projet ou programme ne sont pas conscients. 

72. Des informations sur les mécanismes de réclamation, de remontée de l’information et de 

plainte qui existent, ainsi que sur la manière d’y accéder, doivent être communiquées en 

permanence aux parties prenantes par les voies appropriées. En outre, l’efficacité des 

mécanismes de réclamation établis au niveau local doit être évaluée régulièrement. 

73. Tous les bureaux de la FAO (c’est-à-dire le siège, les bureaux régionaux et sous-régionaux, les 

bureaux de pays et les bureaux locaux) mettront en place des moyens spécifiques permettant 

de recevoir des plaintes ayant trait à l’application du Cadre de gestion environnementale et 

sociale ou au mécanisme de réclamation du programme ou projet, notamment une adresse 

électronique, un numéro de téléphone et une adresse postale, sinon au moins une urne 

permettant de déposer des notes et, si c’est utile, une page internet comportant une 

messagerie et des portails de réseaux sociaux afin que l’on puisse y publier des messages. Le 

mécanisme de réclamation, sa finalité et toutes les voies de communication possibles feront 

l’objet d’une promotion permanente auprès des parties prenantes, laquelle constituera une 

disposition générale et permanente. Les informations seront communiquées dans les langues 

locales et des structures permettront de recevoir les réclamations et les observations dans ces 

langues. Les problèmes doivent être traités au niveau compétent le plus proche (le bureau 

local, par exemple) et, si nécessaire, par les bureaux de pays et les bureaux régionaux s’il s’agit 

de programmes ou projets nationaux, régionaux ou mondiaux. 
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74. Tous les problèmes et/ou incidents liés à l’exploitation et aux atteintes sexuelles doivent être 

communiqués au coordonnateur du pays chargé de la protection contre l’exploitation et les 

atteintes sexuelles et au Bureau de l’Inspecteur général (OIG), selon qu’il convient. 

75. Tous les mécanismes de réclamation concernant un programme ou projet de la FAO doivent 

permettre de recevoir et de traiter en temps voulu et d’une manière adaptée sur le plan 

culturel les plaintes liées à la mise en œuvre d’activités. Une fois la réclamation formulée, la 

FAO doit tenir le réclamant au courant de l’état d’avancement du dossier. 

76. La FAO interdit et empêche les représailles contre des travailleurs et autres parties prenantes 

qui cherchent à s’informer des activités appuyées ou mise en œuvre par l’Organisation ou qui 

participent à ces activités, qui font part de leurs inquiétudes au sujet de ces activités ou qui ont 

recours aux processus et mécanismes permettant de remédier à une injustice dans le cadre 

des programmes et projets de la FAO. L’Organisation ne tolère pas les menaces, l’intimidation, 

les représailles ou les attaques physiques ou juridiques à l’encontre des défenseurs des droits 

de l’homme et des parties prenantes impliquées et concernées par les programmes et projets 

de la FAO et n’y contribue pas non plus. Il faut systématiquement respecter les demandes de 

confidentialité portant sur l’identité des réclamants et sur les informations communiquées 

dans le cadre de ces mécanismes. 

 
4. Le mécanisme indépendant de reddition de comptes de la FAO  

77. Outre les mécanismes de réclamation et de résolution des conflits au niveau des projets, 

la FAO a mis en place un mécanisme indépendant de reddition de comptes, qui est un moyen 

supplémentaire de traiter les plaintes et les problèmes des parties prenantes impliquées dans 

des programmes et projets de la FAO ou concernées par ceux-ci, et d’examiner les violations 

présumées ou potentielles des mesures de protection environnementales et sociales de 

la FAO. 

78. Le mécanisme de reddition de comptes a été conçu pour être indépendant, transparent, 

accessible, réactif, gratuit et efficace. Il donne aux bénéficiaires des programmes et projets de 

la FAO un moyen de faire traiter leurs réclamations et d’être informés, tout au long du 

processus d’examen de la conformité, des actions entreprises pour régler leurs problèmes. Le 

mécanisme indépendant de reddition de comptes vise à identifier tout manquement potentiel 

aux politiques et procédures de la FAO, telles qu’indiquées dans le Cadre de gestion 

environnementale et sociale. 

79. Le mécanisme indépendant de reddition de comptes, comme précisé dans les directives 

relatives aux examens de la conformité aux normes environnementales et sociales de 

l’Organisation à la suite d’une réclamation (Compliance reviews following complaints related to 
the Organization’s environmental and social standards – Guidelines [FAO, 2015b]), indique 

quelles sont les conditions pour présenter une réclamation, ainsi que le processus que le 

Bureau de l’Inspecteur général suivra pour examiner une non-conformité présumée aux 

normes environnementales et sociales de la FAO. Pour répondre aux conditions préalables à 

l’examen de leur réclamation, les réclamants doivent indiquer les démarches de bonne foi 

qu’ils ont entreprises auprès des responsables du programme ou projet pour essayer de 

résoudre le problème, ainsi que les résultats de ces démarches, ou indiquer le motif valable 

pour lequel ils n’ont pas contacté les responsables du programme ou projet (craintes 

raisonnables pour leur sécurité, par exemple). S’il s’avère, à l’issue du processus d’examen, 

qu’il y a bien un problème de conformité, le Bureau de l’Inspecteur général communiquera aux 

responsables des recommandations visant à remettre en conformité le programme ou projet. 
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Introduction 
80. La FAO reconnaît que le développement inclusif, résilient et durable repose sur la protection et 

la conservation de la biodiversité, le maintien et la restauration des services écosystémiques, 
ainsi que la gestion durable et la régénération des ressources naturelles. La biodiversité et les 
services écosystémiques, qui sont étroitement liés entre eux, profitent aux systèmes 
agroalimentaires de multiples façons et contribuent aux moyens de subsistance et au bien-être 
des populations. 

81. Dans la Convention sur la diversité biologique (CDB), la diversité biologique, ou biodiversité, 
est définie comme suit: 

Variabilité des organismes vivants de toute origine y compris, entre autres, les 
écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les complexes 
écologiques dont ils font partie; cela comprend la diversité au sein des espèces et 
entre espèces ainsi que celle des écosystèmes (Convention sur la diversité 
biologique, Nations Unies, 1992). 

Cette définition englobe la diversité et les ressources génétiques des espèces végétales, 
animales, forestières et aquatiques et des micro-organismes et des invertébrés qui sont 
essentielles pour la sécurité alimentaire, la nutrition et les moyens de subsistance, ainsi que 
pour la résilience et l’adaptabilité des systèmes de production agricole mondiaux. 

82. Les services écosystémiques sont les avantages que les populations tirent des écosystèmes. 
La NES 1 reconnaît quatre catégories de services écosystémiques: a) les services 
d’approvisionnement, qui comprennent les aliments, l’eau douce, le bois, y compris le bois 
d’œuvre, les fibres, les plantes médicinales et les ressources génétiques; b) les services de 
régulation, qui comprennent la purification de l’eau de surface, la fixation et la rétention de 
carbone, la régulation climatique et la protection contre les risques naturels; c) les services 
culturels, qui comprennent les aires naturelles qui sont des sites sacrés et les zones 
importantes de loisir et d’agrément; et d) les services fondamentaux, dont la formation des 
sols, le cycle des nutriments et la production primaire. 

83. Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 reconnaît que la biodiversité est 
l’un des éléments centraux de nombreuses activités économiques, en particulier celles qui sont 
liées à l’agriculture durable. La biodiversité occupe une place importante dans le Programme 
de développement durable à l’horizon 2030 et dans les 21 indicateurs des ODD dont la FAO est 
l’organisme garant. La FAO a élaboré un certain nombre d’instruments juridiquement 
contraignants ou non contraignants et de directives d’application volontaire destinées à 
favoriser la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité. Elle collabore étroitement 
avec les secrétariats de conventions et d’autres instruments internationaux en rapport avec la 
biodiversité, en particulier celui de la CDB. 
 
 
 

NES 1. PRÉSERVATION DE LA 
BIODIVERSITÉ ET GESTION 
DURABLE DES RESSOURCES 
NATURELLES 
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84. La NES 1 va dans le sens des objectifs de la CDB: la conservation de la diversité biologique, 
l’utilisation durable des éléments qui la composent et le partage juste et équitable des 
avantages qui découlent de l’utilisation des ressources génétiques. En outre, elle définit une 
série d’actions visant à empêcher et à réduire le plus possible les impacts négatifs sur la 
biodiversité terrestre, marine et dulçaquatique, les écosystèmes et les ressources génétiques. 

Objectifs 

• Protéger et conserver la biodiversité. 

• Éviter les pratiques qui, dans les domaines l’agriculture, de l’élevage, des pêches, de 
l’aquaculture et de la gestion des forêts et de la faune et la flore sauvages, pourraient avoir des 
répercussions négatives importantes sur la biodiversité, les écosystèmes, les services 
écosystémiques, les habitats naturels et les ressources génétiques. 

• Gérer de manière durable les écosystèmes et promouvoir la gouvernance responsable des 
ressources naturelles pour maintenir les services écosystémiques et les bénéfices qu’ils 
procurent, en reconnaissant le rôle essentiel que jouent les femmes, les peuples autochtones 
et les communautés locales à cet égard. 

• Assurer le partage juste et équitable des avantages résultant de l’utilisation rationnelle des 

ressources génétiques. 

• Respecter, préserver, entretenir et encourager les connaissances, les innovations et les 
pratiques des peuples autochtones et des communautés locales qui favorisent la conservation 
et l’utilisation durable de la biodiversité et des écosystèmes, ainsi que l’utilisation et la gestion 
coutumières des ressources biologiques. 

• Assurer l’utilisation durable des ressources naturelles dans les situations de sortie de conflit et 
d’urgence afin de contribuer à stabiliser la situation, à régler le conflit et à en empêcher la 
répétition. 

Champ d’application 
85. Le champ d’application de la NES 1 est défini lors de l’analyse environnementale et sociale. 

Selon les risques et les impacts qui auront été cernés et évalués, les conditions à mettre en 
place s’appliquent aux programmes et projets de la FAO qui pourraient avoir, directement ou 
indirectement, des incidences négatives sur la biodiversité. Elles s’appliquent également aux 
programmes et projets dont l’issue dépend de la biodiversité. Les programmes et projets 
susceptibles d’avoir des incidences sur les services écosystémiques et/ou ayant recours à la 
gestion des ressources naturelles biologiques (production animale et végétale, pêche, 
aquaculture, gestion des forêts et de la faune et la flore sauvages, par exemple) doivent se 
conformer à cette norme. 
 

Généralités 
Détermination et évaluation des risques 

86. La FAO appliquera une approche écosystémique de la gestion intégrée et adaptative des 
ressources vivantes terrestres, marines et dulçaquatique promouvant de manière équitable la 
conservation et l’utilisation durable de celles-ci. Les programmes et projets suivront la 
hiérarchie des actions d’atténuation des risques pour prévoir et, à titre de priorité, empêcher 
les incidences négatives sur la biodiversité et les écosystèmes. S’ils ne peuvent empêcher ces 
incidences, ils les réduiront à un degré minimal puis les ramèneront à des niveaux acceptables. 
En dernier recours, on envisagera des contreparties ou compensations pour les incidences 
résiduelles qui demeurent sur la biodiversité et les services écosystémiques. Éviter les 
incidences résiduelles importantes peut parfois requérir de repenser certaines activités ou de 
ne pas les réaliser. Lorsque des incidences négatives potentielles sur la biodiversité ou les 
habitats seront recensées dans le cadre des processus de vérification et d’évaluation décrits au 
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titre du POES 1 (Analyse préalable, évaluation et gestion des risques et impacts 
environnementaux et sociaux), on appliquera une approche de précaution. Les incidences sont 
évaluées plus avant compte tenu: 

• de l’importance de la biodiversité ou des habitats, laquelle est déterminée compte 

tenu du caractère vulnérable et irremplaçable de ces derniers et, s’ils sont protégés, de 

la nature de leur statut de protection; 

• de l’importance de la biodiversité ou des habitats pour les communautés locales, 
laquelle dépend des moyens de subsistance fournis, des services écosystémiques, des 
besoins de conservation, des priorités en matière de développement et du patrimoine 
culturel; 

• des menaces potentielles pour la biodiversité et les ressources génétiques (perte 
d’habitat, dégradation et fragmentation, espèces allochtones envahissantes, 
surexploitation, changements hydrologiques, accumulation de nutriments, pollution et 
prises accidentelles, par exemple) ainsi que des incidences actuelles ou prévues du 
changement climatique et d’autres risques naturels. 

87. Dans le cadre des programmes et projets de la FAO, l’évaluation peut amener à établir, en 
raison d’une périodicité (variation saisonnière, par exemple) et d’autres facteurs 
environnementaux qui varient dans le temps, la nécessité de collecter des données de 
référence plus fiables que lorsque les conditions restent relativement constantes. Si 
nécessaire, l’équipe chargée de l’élaboration du projet aura recours aux conseils d’experts 
pour évaluer la valeur de la biodiversité et des services écosystémiques (richesses culturelle, 
esthétique, spirituelle, éducative et récréative, par exemple). 

 
1. Préservation de la biodiversité 

1.1 Habitats 

88. Aux fins de la mise en œuvre de la NES 1, on distingue les habitats modifiés, naturels et 
critiques. Les habitats critiques sont un sous-ensemble des habitats modifiés ou naturels. 

 
- Habitats modifiés 

89. Les habitats modifiés sont des zones dans lesquelles une proportion importante des espèces 
végétales et/ou animales sont allochtones et/ou où l’activité humaine a modifié dans une large 
mesure les fonctions écologiques primaires et la composition au regard des espèces. Ces 
habitats peuvent comprendre les zones gérées aux fins de l’agriculture, les plantations 
forestières et les zones côtières et terres humides valorisées. La NES 1 s’applique aux zones 
d’habitat modifié dans lesquelles les valeurs de la biodiversité et de la biodiversité agricole 
sont importantes, comme il ressort de l’évaluation. Dans le cadre des programmes ou projets 
de la FAO, il convient de maintenir les incidences sur la biodiversité à un niveau minimal et de 
prendre les mesures d’atténuation nécessaires. Les programmes et projets concernant des 
habitats modifiés, ou ayant des incidences sur ces habitats, ne doivent être mis en œuvre 
qu’une fois que des mesures d’atténuation appropriées ont été mises en place. 

 
- Habitats naturels 

90. Les habitats naturels sont des zones terrestres ou aquatiques où les communautés biologiques 
sont en grande partie formées d’espèces végétales et animales indigènes et où les activités 
humaines n’ont pas fondamentalement modifié les fonctions écologiques primaires ni 
l’éventail des espèces présentes. Si des habitats naturels sont présents dans les zones où sont 
menés les programmes et projets, on s’efforcera d’éviter les incidences négatives sur ces 
habitats, conformément à la hiérarchie des actions d’atténuation des risques. S’il existe un 
risque d’incidences négatives sur les habitats naturels et les services écosystémiques 
connexes, aucune activité ne sera entreprise dans le cadre du programme ou du projet, à 
moins: 
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• qu’on ne puisse recourir à d’autres solutions; et 

• que des mesures d’atténuation appropriées soient prises conformément à la hiérarchie 

des actions d’atténuation des risques, de sorte qu’il n’y ait aucune perte nette de 

biodiversité mais qu’il y ait, si possible, un gain net à long terme. Dans les cas où des 

effets résiduels demeurent même après que tout a été mis en œuvre pour les éviter, 

les réduire à un degré minimal et les atténuer, des mesures d’atténuation appropriées 

appuyées par les parties prenantes seront prises et pourront comprendre des 

compensations-biodiversité respectant le principe selon lequel la situation résultante 

doit être équivalente à la précédente ou plus favorable (voir la section 1.3 – 

Compensations-biodiversité). 

91. L’achat de produits issus de ressources naturelles qui peuvent contribuer à une conversion ou 
dégradation importante des habitats naturels sera évité, dans la mesure du possible, ou se fera 
uniquement auprès de fournisseurs pouvant démontrer qu’ils ne contribuent pas à une 
conversion ou dégradation importante des habitats naturels (pour plus d’informations, voir la 
section 2.4 – Achat de produits issus de ressources naturelles). 

 
- Habitats critiques 

92. Les habitats critiques, qui sont des zones où la valeur de la biodiversité est élevée, 
comprennent: a) les habitats très importants pour les espèces menacées ou en danger (comme 
les espèces gravement menacées d’extinction, en danger ou vulnérables figurant sur la Liste 
rouge des espèces menacées de l’Union internationale pour la conservation de la nature 
(UICN)); b) les habitats très importants pour les espèces endémiques et/ou les espèces à aire 
de répartition restreinte; c) les habitats qui abritent des concentrations importantes à l’échelle 
mondiale d’espèces migratrices et/ou congrégatrices; d) les écosystèmes très menacés et/ou 
exceptionnels; et e) les zones associées à des fonctions écologiques ou présentant des 
caractéristiques indispensables au maintien de la biodiversité dans les habitats décrits aux 
points a à d ci-dessus. 

93. Dans les habitats critiques, aucune activité susceptible d’avoir des incidences négatives sur la 
biodiversité ne sera entreprise dans le cadre du programme ou du projet, à moins: 

• qu’on ne puisse recourir à d’autres solutions dans la région pour mettre en œuvre le 

programme ou projet dans des habitats moins riches en biodiversité; 

• que le programme ou projet satisfasse à tous les processus relevant des obligations 

internationales ou définis dans les législations nationales qui sont requis pour qu’un 

pays approuve la réalisation d’activités dans un habitat critique ou des zones 

adjacentes; 

• que les incidences négatives potentielles, ou la probabilité qu’elles se réalisent, 

n’entraînent pas de changements négatifs ni de réduction nette notable de la valeur 

de la biodiversité de l’habitat ou des services écosystémiques pour lesquels l’habitat a 

été désigné comme critique; 

• qu’on ne prévoie pas de diminution nette de la population d’une quelconque espèce 

en grave danger d’extinction, menacée ou à aire de répartition restreinte, sur une 

période raisonnable, en conséquence des activités du programme ou du projet. La 

période de temps sera déterminée au cas par cas et, si nécessaire, grâce à la 

consultation d’experts qualifiés; 
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• que le programme ou projet n’entraîne pas la conversion ni la dégradation importante 

d’habitats critiques. Dans les cas où le projet requiert de nouvelles plantations 

forestières ou agricoles ou le renouvellement de telles plantations, il n’entraînera pas 

la conversion ni la dégradation d’un quelconque habitat critique; 

• que la stratégie d’atténuation prévue dans le programme ou projet vise à la réalisation 

de gains nets dans les valeurs de la biodiversité pour lesquelles l’habitat a été désigné 

comme critique; 

• qu’un processus de suivi et d’évaluation de la biodiversité à long terme permettant de 

déterminer l’état de l’habitat critique soit inclus dans le programme de gestion 

national ou régional. 

94. Lorsqu’un programme ou projet satisfait aux conditions ci-dessus, la FAO mettra en place un 
mécanisme externe d’examen des risques et incidences potentiels et proposera une stratégie 
d’atténuation. Cela est particulièrement important lorsque l’incertitude est élevée dans des 
zones où les incidences potentielles sont complexes et/ou controversées, et pour lesquelles on 
ne dispose d’aucune expérience préalable en matière de mesures d’atténuation proposées 
(comme certains types de compensations-biodiversité). 

1.2 Aires protégées 

95. La FAO veillera à ce que toutes les activités menées dans le cadre des programmes et projets 
qu’elle met en œuvre ou soutient dans une zone juridiquement désignée comme aire protégée 
sont compatibles avec le statut juridique de protection de cette zone et conformes aux 
objectifs en matière de gestion. La NES 1 utilise la définition d’une aire protégée établie par 
l’UICN: «espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, par tout moyen 
efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long terme la conservation de la nature ainsi que 
les services écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui sont associés» (Dudley, 2008, p. 8). 
La NES 1 s’applique aussi aux programmes ou projets de la FAO menés dans les zones qui ont 
été proposées pour être juridiquement désignées comme aires protégées, ou qui ont été 
reconnues comme telles à l’échelle régionale ou internationale. Elle s’applique en outre aux 
programmes et projets susceptibles d’avoir des incidences négatives sur des aires protégées. 
On évaluera les incidences négatives potentielles des activités menées dans le cadre des 
programmes et projets de la FAO sur les aires protégées et on appliquera la hiérarchie des 
actions d’atténuation des risques pour prévenir ou atténuer les incidences négatives qui 
pourraient compromettre l’intégrité, les objectifs en matière de conservation ou la biodiversité 
de la zone désignée. 

96. De plus, pour les programmes et projets menés dans des aires protégées, la FAO: 

• montrera que les activités proposées dans ces aires sont juridiquement autorisées; 

• mènera les opérations conformément aux plans de gestion qui auront été reconnus 

par le gouvernement concerné; 

• engagera des consultations avec les parrains et les gestionnaires de l’aire protégée et 

associera ceux-ci ainsi que d’autres parties prenantes concernées par les activités du 

programme ou projet (notamment les peuples autochtones et les communautés 

locales, le cas échéant) à la planification, à la conception, à la mise en œuvre, au suivi 

et à l’évaluation des activités. La FAO veillera également à ce que les femmes et les 

groupes les plus vulnérables soient correctement représentés à toutes les étapes du 

cycle du projet ou du programme; 

• entreprendra des activités supplémentaires, le cas échéant, pour promouvoir et 

améliorer les objectifs de conservation et la gestion de l’aire. 

 



Cadre de gestion environnementale et sociale 31 

 

97. La FAO ne peut mettre en œuvre des programmes ou projets à proximité de zones tampons 
d’aires protégées et d’aires dont la valeur de biodiversité élevée a été reconnue que si des 
mesures de conservation et d’atténuation appropriées sont en place. 

98. Pour les programmes et projets qui peuvent entraîner un déplacement physique ou 
économique des communautés concernées et touchées résidant dans les habitats mentionnés 
ci-dessus ou près de zones tampons d’aires protégées et d’aires dont on a reconnu la richesse 
de la biodiversité, la FAO se conformera aux conditions à mettre en place et aux processus 
établis dans la NES 7 – Régimes fonciers, déplacement et réinstallation. 

1.3 Compensations-biodiversité 

99. Des compensations-biodiversité ne devraient être envisagées qu’une fois que les mesures 
appropriées d’évitement des incidences, de réduction de ces dernières à un degré minimal et 
de restauration ont été appliquées. Les compensations-biodiversité sont des résultats 
mesurables en matière de conservation destinés à compenser les incidences négatives 
inévitables des programmes ou projets afin de parvenir à une situation où il n’y a pas de perte 
nette de biodiversité mais, si possible, un gain net (UICN, 2021). Dans les habitats critiques, un 
gain net de biodiversité est exigé. Les résultats mesurables en matière de conservation au 
regard de la biodiversité doivent être démontrés in situ (sur le terrain) et ex situ (hors site), 
ainsi qu’à une échelle géographique appropriée (par exemple au niveau local, national ou 
régional ou au niveau du paysage). Les compensations-biodiversité doivent respecter le 
principe selon lequel la situation résultante doit être équivalente à la précédente ou plus 
favorable. Elles doivent, par conséquent, cibler les mêmes valeurs de la biodiversité que celles 
touchées par le projet (compensation de même nature [in-kind offset]). Cependant, dans 
certaines situations, le programme ou projet peut avoir des incidences sur une biodiversité qui 
ne revêt pas un caractère prioritaire au niveau national ni local. D’autres domaines de la 
biodiversité peuvent constituer une priorité de rang plus élevé en matière de conservation et 
d’utilisation durable, et être plus gravement menacés ou requérir une protection ou une 
gestion plus efficaces. Dans ce cas, il peut être approprié d’envisager une compensation de 
nature différente (out-of-kind offset) ciblant une biodiversité ayant un rang de priorité plus 
élevé que celle touchée par le projet (Business and Biodiversity Offsets Program [BBOP], 2009). 

100. Les compensations-biodiversité doivent être mises en œuvre compte tenu des meilleures 
informations disponibles et des usages. 

1.4 Utilisation d’espèces allochtones envahissantes 

101. La FAO exige qu’en aucun cas de nouvelles espèces allochtones envahissantes soient 
introduites dans un nouvel environnement, à moins que les espèces introduites aient fait 
l’objet d’une évaluation destinée à déterminer les risques potentiels associés. Cela est 
conforme aux Principes directeurs concernant la prévention, l’introduction et l’atténuation des 
impacts des espèces exotiques qui menacent des écosystèmes, des habitats ou des espèces, 
adoptés en 2000 par la Conférence des Parties à la CDB. L’évaluation doit être effectuée 
conformément aux codes de pratique de la FAO et se fonder sur les sources d’informations 
disponibles (si elles existent) pour l’utilisation responsable et la maîtrise des espèces 
introduites. La FAO et le secrétariat de la Convention internationale pour la protection des 
végétaux (CIPV) ont produit une série de Normes internationales pour les mesures 
phytosanitaires (NIMP), dont une norme sur l’Analyse du risque phytosanitaire pour les 
organismes de quarantaine (FAO et CIPV, 2019), qui est particulièrement importante dans ce 
domaine. Des orientations relatives au secteur des forêts et aux sous-secteurs de la pêche et 
de l’aquaculture sont données respectivement dans le Guide pour la mise en œuvre des 
normes phytosanitaires dans le secteur forestier (FAO, 2011a) et les Directives techniques pour 
une pêche responsable (FAO, 2008). La FAO reconnaît que la lutte biologique classique contre 
les ravageurs peut constituer une solution autonome et respectueuse de l’environnement 
pour lutter contre les espèces envahissantes si des procédures de protection appropriées sont 
suivies. Le guide sur la lutte biologique classique contre les insectes nuisibles dans les forêts 
plantées et les forêts naturelles (Guide to the classical biological control of insect pests in 
planted and natural forests, Kenis et al., 2019) en est une illustration. 
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102. Dans le cadre des programmes et projets de la FAO, on prendra des mesures pour empêcher 
toute éventuelle introduction accidentelle ou involontaire d’espèces. Ces mesures 
s’appliqueront également au transport de substrats et de vecteurs (terre, ballasts et matières 
végétales, par exemple) qui peuvent enfermer des espèces allochtones envahissantes. Les 
mesures de gestion visant à réduire les risques consécutifs à l’introduction d’espèces 
allochtones, issues de l’élevage de sélection ou génétiquement modifiées dans le cadre de 
projets d’aquaculture peuvent consister, entre autres, dans l’élevage de poissons stériles ou 
dans des dispositifs empêchant la fuite d’espèces de systèmes aquacoles (bassins ou milieu 
ouvert). 

103. Les semences et plants utilisés par la FAO ne comprendront pas d’espèces allochtones 
envahissantes et satisferont aux législations locales en matière de quarantaine et d’hygiène. À 
cet effet, on effectuera des activités de nettoyage des machines lors du déplacement de celles-
ci d’un champ à un autre afin de retirer la terre et les semences qui pourraient renfermer ou 
propager des espèces envahissantes ou allochtones. 

104. Lorsqu’une espèce allochtone envahissante existe dans le pays ou la région où un programme 
ou projet est proposé, la FAO prendra toute les précautions voulues dans ses protocoles de 
sécurité biologique pour s’assurer que ces espèces ne se propagent pas dans des zones où 
elles ne sont pas encore établies et prendra des mesures pour maîtriser ces espèces dans les 
habitats dans lesquels elle peut mener des activités de gestion. 
 

1.5 Prévention des risques biotechnologiques  

105. Les programmes et projets de la FAO respecteront la CDB et le Protocole de Cartagena sur la 
prévention des risques biotechnologiques lors de la manipulation, du transport et de 
l’utilisation d’organismes vivants modifiés résultant des biotechnologies modernes qui 
pourraient avoir des incidences négatives sur la biodiversité et la santé humaine. L’ouvrage de 
la FAO sur les ressources pour la sécurité au regard des risques biotechnologiques (Biosafety 
Resource Book [2011b]) est un outil de formation important qui permet d’orienter les activités. 
 

1.6 Accès et partage des avantages liés à l’utilisation des ressources génétiques 
pour la recherche-développement 

106. Si des ressources génétiques sont utilisées dans le cadre des programmes et projets, il est 
important de s’assurer qu’elles sont collectées de manière durable et que les avantages 
découlant de leur utilisation sont partagés de manière juste et équitable, conformément aux 
mesures applicables en matière d’accès et de partage des avantages du Protocole de Nagoya 
sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant 
de leur utilisation dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique (2010). 

107. Le consentement libre, préalable et éclairé ou l’approbation et la participation des 
communautés autochtones et locales sont requis lorsque des ressources génétiques ou le 
savoir traditionnel connexe de ces communautés sont consultés et utilisés aux fins de la 
recherche-développement. Dans ce cas, les conditions à mettre en place de la NES 8 (Peuples 
autochtones) s’appliqueront. 

108. Il convient de s’assurer que les pratiques optimales suivies dans les programmes et projets de 
la FAO sont conformes aux mesures relatives à l’accès et au partage des avantages applicables 
aux ressources génétiques utilisées. Suivant les législations nationales, les dispositions relatives 
à l’accès et au partage des avantages s’appliquent en général seulement si les ressources 
génétiques pour l’alimentation et l’agriculture doivent être utilisées dans «des activités de 
recherche et développement sur la composition génétique et/ou biochimique de ressources 
génétiques, notamment par l’application de la biotechnologie». Par conséquent, le transfert et 
l’utilisation de ressources génétiques aux seules fins de la production et de la consommation 
humaine, activités qui sont comprises dans de nombreux programmes et projets de la FAO, 
n’entraîneront pas l’application de dispositions relatives à l’accès et au partage des avantages. 
La FAO et les instances de la CDB promeuvent conjointement l’utilisation d’agents de lutte 
biologique contre les organismes nuisibles en application de dispositions spéciales du 
Protocole de Nagoya et facilitent la mise en conformité. En outre, lorsque le matériel utilisé 
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fait l’objet d’un accord type de transfert de matériel (ATTM), modèle obligatoire pour les 
parties qui souhaitent fournir et recevoir du matériel dans le cadre du Système multilatéral 
d’accès et de partage des avantages prévu par le Traité international sur les ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (TIRPAA), on veillera à ce que son 
utilisation soit conforme aux conditions et à ce que les avantages soient partagés comme il 
convient, notamment avec les peuples autochtones et les communautés locales. Dans le cadre 
des programmes et projets de la FAO, on veillera à prendre en compte et à respecter les droits 
de propriété intellectuelle et la souveraineté alimentaire, en particulier en ce qui concerne les 
semences locales, les plantes médicinales et le savoir traditionnel des peuples autochtones. 
 

1.7 Utilisation coutumière de la diversité biologique 

109. Dans les zones où les peuples autochtones et les communautés locales jouissent de droits 
coutumiers sur les terres et les ressources, les programmes et projets de la FAO protégeront et 
encourageront l’utilisation coutumière de la biodiversité, et ce dans le respect du savoir 
traditionnel, des innovations et des pratiques culturelles qui sont compatibles avec les 
exigences en matière de conservation et d’utilisation durable. À cet effet, la FAO s’efforcera de 
garantir la participation pleine et efficace des peuples autochtones et des communautés 
locales – ses programmes et projets soutenant ou utilisant les pratiques et connaissances 
traditionnelles de ces peuples et communautés, ou ayant des incidences sur celles-ci –, et 
n’utilisera leur savoir traditionnel qu’avec leur approbation préalable. La FAO appuiera la prise 
en compte des connaissances traditionnelles dans la gestion des terres et les stratégies de 
préservation de la biodiversité et assurera la participation adéquate des femmes ainsi que des 
groupes marginalisés, vulnérables et défavorisés. Les programmes et projets de la FAO 
respecteront les procédures établies dans la NES 8 (Peuples autochtones) aux fins de la 
conformité à la NES 1. 
 
 

2. Gestion durable des ressources naturelles 

2.1 Gestion durable des ressources naturelles biologiques 

110. Dans les programmes et projets de la FAO, on veillera à garantir la gestion durable des 
ressources naturelles vivantes (terrestres, marines et dulçaquatiques) conformément à 
l’article 10 de la CDB (Utilisation durable des éléments constitutifs de la diversité biologique). 
Les mesures prises à cet effet consisteront notamment: 

• à appliquer des pratiques de gestion optimales appropriées qui soient spécifiques à 

chaque secteur ainsi que, quand de telles pratiques existent et sont codifiées, des 

systèmes de certification et de vérification fiables, et, en l’absence de normes crédibles 

relatives à une ressource naturelle biologique en particulier, à appuyer l’élaboration 

d’une norme (nationale, sous-régionale, régionale ou internationale) contribuant à la 

définition et à la démonstration de pratiques durables, et à y participer activement; 

• à adopter des mesures appropriées pour promouvoir le bien-être des animaux et pour 

éviter que des espèces destinées à la production puissent devenir envahissantes ou 

s’échapper du milieu d’exploitation, et à réduire le plus possible les incidences de la 

résistance aux antimicrobiens; 

• à soutenir les petits aquaculteurs, artisans pêcheurs, habitants des forêts, éleveurs 

pastoraux et autres groupes dont les moyens de subsistance reposent sur les 

ressources naturelles vivantes afin de gérer celles-ci de manière durable 

conformément aux Principes et directives d’Addis-Abeba pour l’utilisation durable de 

la diversité biologique adoptés par la Conférence des Parties à la CDB en 2003. 
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2.2 Ressources génétiques végétales, forestières, animales, édaphiques et 
aquatiques pour l’alimentation et l’agriculture et conservation de ces 
ressources 

111. Tout programme ou projet qui entraîne une diminution des ressources génétiques utilisées aux 
fins de la production alimentaire et agricole et qui a des incidences négatives sur les fonctions 
écosystémiques qu’assure cette biodiversité peut présenter des risques supplémentaires qui 
pèseront de manières différentes sur les hommes, les femmes et les enfants des divers 
groupes d’âge et groupes socioéconomiques. Ces incidences peuvent se faire sentir sur 
l’empreinte directe d’un programme ou d’un projet, ou dans un domaine plus vaste concerné 
par ces activités. Les programmes et projets de restauration des forêts, de la faune et de la 
flore, des parcours, des zones humides, des cours d’eau, des lacs, des sols, des écosystèmes 
aquatiques, côtiers et marins et d’autres écosystèmes devraient réduire encore la 
détérioration, préserver ou améliorer la biodiversité et les fonctions des écosystèmes et être 
respectueux de l’environnement, socialement bénéfiques et économiquement viables. 

112. On fera en sorte que les activités menées dans le cadre des programmes et projets de la FAO 
n’entraînent pas de réduction des populations d’espèces reconnues comme vulnérables, en 
danger ou gravement menacée d’extinction, ou dont les aires de répartition sont restreintes 
d’après la Liste rouge des espèces menacées de l’UICN, ainsi que des populations d’espèces 
figurant sur des listes nationales/régionales équivalentes. En outre, les programmes et projets 
de la FAO n’entraîneront pas de réduction de la diversité génétique au sein des espèces et on 
s’assurera que le risque de commerce illégal d’espèces protégées n’augmente pas à la suite 
des activités du programme ou projet, conformément à la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES). 
 

2.3 Gestion forestière durable 

113. La gestion durable des forêts est définie comme un «concept dynamique et en évolution, [qui] 
vise à maintenir et à renforcer les valeurs économiques, sociales et écologiques de tous les 
types de forêts, pour le bien des générations présentes et futures» (résolution A/RES/62/98 de 
l’Assemblée générale des Nations Unies). Grâce à des politiques bien conçues et à des 
pratiques durables, la gestion durable des forêts freine la dégradation des forêts et la 
déforestation et accroît les avantages directs pour les populations et l’environnement. Au 
niveau local, la gestion durable des forêts contribue aux moyens de subsistance des 
populations, à la création de revenus et à l’emploi. En contribuant à la fixation du carbone et à 
la préservation de l’eau et des sols, la gestion durable des forêts protège l’environnement et 
améliore de multiples services écosystémiques. 

114. La réduction à un degré minimal des effets environnementaux négatifs dans la planification et 
la mise en œuvre des opérations forestières est l’un des principes de base de la gestion 
durable des forêts. À toutes les étapes de la gestion des forêts (exploitation du bois, 
opérations sylvicoles, récolte de produits non ligneux), les gestionnaires des forêts devraient 
préserver l’intégrité des terres et des forêts grâce à une planification et une mise en œuvre 
réfléchies des opérations forestières. 
 

2.4 Achat de produits issus de ressources naturelles 

115. Les directives de la FAO sur les achats définissent les procédures et le cadre général 
concernant les critères établis pour des achats viables. Les critères comprennent des 
considérations économiques (meilleur rapport utilité/coût, prix, qualité, disponibilité, 
fonctions), des considérations environnementales pour des achats «écologiques» (incidences 
du produit et/ou service sur l’environnement tout au long de son cycle de vie) et des 
considérations sociales (incidences des décisions d’achat sur des questions telles que 
l’éradication de la pauvreté, l’équité dans la distribution des ressources au niveau 
international, les conditions de travail et les droits humains). 

116. Dans la mesure du possible, la FAO achètera des produits issus de ressources naturelles 
uniquement auprès de fournisseurs primaires pouvant démontrer qu’ils ne contribuent pas à 
une conversion ou dégradation importante d’habitats naturels ou critiques. Si nécessaire, 
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l’Organisation peut, pendant une période raisonnable, s’approvisionner auprès de fournisseurs 
primaires pouvant démontrer qu’ils ne causent pas de dommages importants à ces habitats. 
Tous les fournisseurs primaires de la FAO doivent se conformer au Code de conduite des 
fournisseurs des Nations Unies. 
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Introduction 
117. L’utilisation plus efficace des ressources est l’un des principes essentiels de la vision de la FAO 

pour une alimentation et une agriculture durables. Une approche durable permet 
d’augmenter la productivité grâce à une utilisation équilibrée des ressources et des intrants et 
de tirer parti des avantages que peuvent présenter les services écosystémiques. Il est 
essentiel, aux fins de la durabilité, de trouver la combinaison appropriée d’intrants, de 
technologies et de systèmes de gestion reflétant la valeur des ressources naturelles et les 
véritables coûts des incidences environnementales et des intrants extérieurs. Une activité 
industrielle accrue, l’expansion urbaine et un développement agricole intensif entraînent 
souvent une aggravation de la pollution de l’air, des terres, de l’eau et des sols. En outre, ces 
activités consomment des ressources non renouvelables d’une manière susceptible de 
menacer l’environnement, la santé des personnes et les moyens d’existence aux niveaux local, 
régional et mondial. Cependant, il est possible de produire plus d’aliments, et des aliments 
plus nutritifs, de manière durable avec moins de ressources. Une telle approche est également 
de nature à réduire l’empiétement sur les écosystèmes naturels et à renverser les tendances 
qui conduisent à la dégradation de l’environnement, à la pollution, à la déforestation, à 
l’épuisement des sols et à la désertification. 

118. La NES 2 reconnaît que l’utilisation efficace des ressources ainsi que la prévention et la gestion 
de la pollution sont des éléments centraux dans tout programme de développement durable. 
Par conséquent, les programmes et projets de la FAO doivent se conformer aux bonnes 
pratiques internationales dans ces domaines. Il est essentiel d’atténuer les émissions de gaz à 
effet de serre et de s’adapter aux effets du changement climatique pour pouvoir utiliser plus 
efficacement les ressources et renforcer la résilience. 

 

Objectifs 
• Éviter et réduire le plus possible les incidences négatives de la pollution sur la santé humaine 

et l’environnement. 

• Promouvoir une utilisation plus durable et plus efficace des ressources, notamment de 
l’énergie, de l’eau, des terres et des sols, des produits chimiques, des forêts et des océans, et 
s’efforcer de garantir l’accès équitable des femmes et des hommes à ces ressources. 

• Promouvoir la gestion intégrée des organismes nuisibles pour réduire la dépendance aux 
pesticides, ainsi que les bonnes pratiques agricoles pour éviter les incidences négatives de 
l’utilisation de pesticides sur la santé et la sécurité sanitaire des communautés d’agriculteurs, 
des consommateurs et de l’environnement conformément au Code de conduite international 
sur la gestion des pesticides (FAO et OMS, 2014). 
 
 
 
 

NES 2. UTILISATION 
EFFICACE DES 
RESSOURCES ET 
PRÉVENTION ET GESTION 
DE LA POLLUTION 
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• Promouvoir la gestion intégrée de la fertilité des sols grâce à des pratiques agricoles intégrées, 
à l’agroforestrie et à l’utilisation de toutes les sources pertinentes d’éléments nutritifs pour les 
plantes, en particulier celles disponibles localement, conformément au Code de conduite 
international sur l’utilisation et la gestion durables des engrais (FAO, 2019d) pour éviter les 
effets néfastes sur l’environnement et les pertes économiques pour les agriculteurs. 

• Empêcher ou réduire le plus possible les émissions de polluants climatiques à courte durée de 
vie (noir de carbone et méthane, par exemple) et à longue durée de vie (dioxyde de carbone), 
ainsi que de substances réduisant la couche d’ozone. 

• Empêcher ou réduire le plus possible la production de substances et de déchets dangereux ou 
non dangereux et promouvoir une approche de la gestion et de l’élimination des substances et 
des déchets dangereux qui soit fondée sur les droits humains et prévoie l’élimination correcte 
des produits agrochimiques. 

 
Champ d’application 

Le champ d’application de la NES 2 est défini lors de l’analyse des risques environnementaux et 

sociaux. 

 
Conditions à mettre en place 
1. Utilisation efficace des ressources 

119. Tout au long du cycle de vie du programme ou du projet, les personnes chargées de 
l’élaboration et de la mise en œuvre de ce dernier prendront en considération et adopteront 
les principes et techniques qui sont techniquement et financièrement applicables pour 
améliorer l’efficacité de la consommation d’énergie, d’eau, de sol, de matières premières et 
d’autres ressources. Ces principes et techniques seront définis en fonction des dangers et des 
risques liés à la nature du programme ou du projet et seront conformes aux principes de 
durabilité de la FAO relevant de l’approche de précaution. 

120. Dans le cadre des programmes et projets de la FAO, des pratiques environnementales 
optimales seront mises en œuvre pour améliorer l’efficience en matière d’énergie et de 
ressources. Ainsi, dans la mesure du possible, on aura recours à des machines et à du matériel 
efficaces du point de vue énergétique (tracteurs, systèmes de ventilation, systèmes de 
séchage et de stockage, appareils de refroidissement, par exemple), à des méthodes de 
production plus propres, à des solutions fondées sur la nature, à des conceptions écologiques, 
à des infrastructures durables et à des achats viables, entre autres. 

 
2. Gestion intégrée des ressources en eau 

121. On s’efforcera d’éviter que les programmes et projets de la FAO aient des incidences négatives 
sur les ressources hydriques et les écosystèmes liés à l’eau, notamment les montagnes, le 
littoral, les océans, les forêts, les zones humides, les cours d’eau, les aquifères et les lacs. 
L’Organisation promouvra l’utilisation durable des ressources hydriques grâce à des approches 
de gestion intégrée des ressources en eau offrant une certitude raisonnable que les activités 
appuyées n’entravent pas l’accès aux sources hydriques et n’en altèrent pas la qualité. Les 
mesures prises à cet effet consisteront notamment à: 

• évaluer la vulnérabilité des sites de projet et des systèmes de gestion de l’eau aux effets 
du changement climatique; 

• préserver les eaux de surface et les eaux souterraines et garantir la qualité et la 
disponibilité de l’eau dans la zone du programme ou du projet et dans les zones 
adjacentes; 
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• éviter les changements ayant une incidence préjudiciable sur le débit et la qualité de 
l’eau en aval; 

• examiner les possibilités de rétribuer – financièrement ou d’une autre manière – les 
communautés pour la gestion durable des bassins versants, les services 
écosystémiques, les bonnes pratiques agricoles et/ou les mécanismes de partage des 
avantages; 

• garantir un accès équitable, fiable et durable à l’eau, ainsi que l’utilisation et le contrôle 
des ressources hydriques (gouvernance de l’eau) en tenant compte des questions de 
genre à toutes les étapes de la gestion des ressources en eau; 

• établir des priorités pour la conservation et la restauration des zones ripariennes; la 
remise en état des systèmes d’irrigation existants; la mise en place de plusieurs petits 
réseaux d’irrigation plutôt que d’un vaste système; le recours à l’irrigation par aspersion 
ou au goutte-à-goutte; l’utilisation d’eaux usées ayant été correctement traitées et 
analysées; et l’utilisation combinée des eaux de surface et des eaux souterraines; 

• examiner le risque potentiel de transmission de maladies et parasites associés aux 
ressources hydriques, notamment de zoonoses; 

• promouvoir les rejets responsables d’eaux usées. 

 
3. Gestion des ressources en sols et en terres 

122. La gestion durable des sols est un élément essentiel de l’agriculture durable. Elle offre en 
outre un moyen précieux d’atténuer le changement climatique et de s’adapter aux effets de 
ce dernier, et ouvre des voies pour le maintien des services écosystémiques et de la 
biodiversité. Dans la Charte mondiale des sols révisée (FAO, 2015c) sont énumérés neuf 
principes directeurs sur lesquels s’appuient les mesures de la FAO visant à assurer la gestion 
durable des sols et la remise en état ou la restauration des sols dégradés. La FAO intégrera ces 
principes dans ses programmes et projets, selon qu’il convient, pour garantir la gestion 
durable des sols et restaurer les sols dégradés. 

123. Les Directives volontaires pour une gestion durable des sols (FAO, 2017) établissent des 
recommandations générales d’ordre technique et stratégique sur la gestion durable des sols 
fondées sur les principes énoncés dans la Charte mondiale des sols révisée. Les programmes et 
projets de la FAO encourageront les pratiques de gestion durable des sols afin de maintenir et 
d’accroître la productivité de manière durable. Ils inciteront comme il convient à l’utilisation 
de services de gestion durable des terres et au recours à des pratiques agricoles qui 
maintiennent et améliorent les fonctions du sol et favorisent la rétention du carbone dans le 
sol. Parallèlement, ils préviendront ou réduiront au minimum la pollution des sols. 

124. Les programmes et projets de la FAO se fonderont sur le protocole d’évaluation de la gestion 
durable des sols (Protocol for the assessment of Sustainable Soil Management [FAO/Groupe 
technique intergouvernemental sur les sols (ITPS), 2020]) pour évaluer et documenter les 
pratiques et approches de gestion. Il existe d’autres lignes directrices et principes relatifs à la 
gestion à plus grande échelle des risques environnementaux et sociaux et des incidences sur 
l’environnement et la société. Ils concernent la gestion des bassins versants, la planification 
participative de l’utilisation des ressources en terres, le développement territorial négocié 
tenant compte de la dimension de genre, la gestion intégrée des paysages, la restauration des 
forêts et paysages et la gestion des zones côtières. 

125. Les programmes et projets de la FAO doivent garantir qu’aucune des pratiques de gestion 
appliquées ne conduit à la dégradation des ressources en sols ni à la perte des services 
écosystémiques que fournissent les sols. 
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4. Prévention de la pollution 

126. Les programmes et projets de la FAO empêcheront l’émission de polluants résultant de rejets 
habituels, non habituels et accidentels. Si les émissions ne peuvent être évitées, le projet 
permettra de réduire au minimum et de contenir leur intensité et leur volume. Des mesures 
préventives seront mises en place si possible. Elles comprendront l’application de 
technologies de prévention et de limitation de la pollution qui soient conformes aux bonnes 
pratiques internationales tout au long des cycles des programmes et des projets. Dans le cadre 
des programmes et projets, il sera fait usage des niveaux et mesures de performance établis 
dans la législation nationale, ou de niveaux et mesures de performance conformes aux bonnes 
pratiques internationales si ceux-ci sont plus stricts. Si des mesures moins strictes sont 
appropriées, la FAO justifiera pleinement l’option choisie dans le cadre du processus 
d’évaluation, en démontrant qu’elle est conforme aux exigences. 

127. Si l’on prévoit que les activités du programme ou du projet entraîneront des émissions 
importantes dans des zones déjà polluées ou dégradées, la FAO adoptera des mesures visant à 
éviter et à réduire le plus possible les effets négatifs potentiels, lesquelles peuvent 
comprendre le choix de lieux différents. 

128. Pour lutter contre les effets néfastes potentiels, on prendra en considération, dans les 
programmes et projets, les conditions ambiantes et la capacité d’assimilation de 
l’environnement, l’utilisation des terres, la proximité de zones sensibles du point de vue 
écologique et la possibilité d’effets cumulatifs. Si l’on prévoit que les activités menées 
entraîneront des émissions importantes dans des zones déjà dégradées ou polluées, on 
prendra, dans le cadre du programme ou du projet, des mesures visant à éviter et à réduire le 
plus possible les effets négatifs potentiels; ces mesures peuvent consister à choisir des lieux 
différents. 

129. La FAO adoptera des mesures visant à empêcher ou à limiter l’écoulement d’eau contaminée 
depuis les sites des programmes et des projets et à garantir que les eaux usées polluées sont 
traitées. Dans les situations où c’est possible, l’atténuation des émissions devrait être intégrée 
dans ces mesures grâce à la sélection des technologies et des pratiques les plus efficaces du 
point de vue énergétique et les plus résilientes face au climat. 

130. La FAO mettra en place des mesures de prévention du rejet de nutriments et d’autres 
contaminants (par exemple produits vétérinaires, médicaments et produits agrochimiques) 
depuis les sites des programmes et des projets. L’Organisation adoptera des mesures de suivi 
de la qualité des eaux souterraines et des eaux de surface près des sites pour s’assurer que les 
activités menées ne présentent pas de risques pour l’environnement ni pour les populations 
voisines. 

 
5. Déchets 

131. Les programmes et projets de la FAO établiront un ordre hiérarchique dans la gestion des 
déchets en visant avant tout à éviter la production de déchets. Si cela n’est pas possible, on 
s’efforcera de réduire celle-ci à un niveau minimal et les déchets seront réutilisés, recyclés et 
récupérés de manière sûre. La lutte contre les inégalités de genre, consistant à donner aux 
femmes le même accès aux ressources productives, aux services et aux technologies qu’aux 
hommes, contribuera dans une large mesure à améliorer l’efficacité de l’intervention et à 
réduire les déchets. Des plans de gestion des déchets seront établis dans les cas où une 
quantité importante de déchets sont produits et manipulés. Les déchets, y compris les déchets 
vétérinaires et plastiques, doivent être traités et éliminés d’une manière respectueuse de 
l’environnement, et les émissions et résidus doivent être maîtrisés. Dans le cadre des 
programmes et projets, il sera fait appel à des entrepreneurs réputés et on vérifiera que les 
sites d’élimination autorisés sont exploités de manière satisfaisante. Si ce n’est pas le cas, les 
déchets envoyés dans ces sites seront limités au minimum et d’autres solutions seront 
envisagées pour leur élimination. On se procurera les documents relatifs à la chaîne de 
responsabilité concernant l’élimination par des tiers et on respectera les lois régissant le 
mouvement transfrontière des déchets. 
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132. Les programmes et projets de la FAO empêcheront les rejets directs d’eaux usées et 
l’écoulement en surface d’eau provenant d’unités de production ou de zones de traitement 
dans les cours d’eau et les zones côtières marines. En outre, il sera nécessaire de surveiller la 
qualité et le niveau de contamination des eaux usées utilisées pour l’irrigation et de veiller à 
ce qu’ils soient acceptables. Les législations nationales relatives à la pollution de l’eau seront 
respectées. 

133. La FAO évitera d’utiliser des substances dangereuses. Si, en l’absence d’autres possibilités, de 
telles substances sont utilisées, la FAO doit veiller à ce qu’elles soient traitées avec la 
précaution voulue tout au long du cycle de vie du programme ou du projet, notamment lors 
de l’achat, du stockage, de l’utilisation et de l’élimination des déchets ou des excédents une 
fois le programme ou projet achevé. 

 
6. Matières dangereuses 

134. La FAO évitera d’utiliser des matières dangereuses dans le cadre de ses programmes et 
projets. Si cela n’est pas possible, elle limitera à un degré minimal et contrôlera l’utilisation de 
telles matières, et s’efforcera de réduire le plus possible le rejet de ces matières et l’exposition 
des communautés à celles-ci. Au titre des programmes et projets, la FAO s’emploiera à 
prendre des mesures visant à remplacer et supprimer progressivement ces matières et à 
utiliser des matières de substitution moins dangereuses chaque fois que cela sera possible. 
Dans les cas où les matières dangereuses ne peuvent être entièrement supprimées, la FAO 
élaborera des mesures et des plans de gestion et de sûreté conformément aux meilleures 
pratiques internationales. Dans le cadre des projets, on veillera également à ce que des plans 
d’intervention d’urgence relatifs aux matières dangereuses soient en place. 

135. Dans le cadre de l’évaluation des risques environnementaux et sociaux, la FAO prendra en 
considération les incidences que peut avoir sur les droits humains l’exposition à des matières 
dangereuses pour les groupes participant au programme ou au projet ou concernés par ces 
derniers, ainsi que les effets et les risques liés à cette exposition différenciés pour les hommes, 
les femmes, les enfants et les personnes âgées. La FAO tiendra compte de la vulnérabilité 
particulière des travailleurs, ainsi que des communautés à faible revenu, des peuples 
autochtones et des minorités.  

136. Les activités de la FAO n’appuieront pas la fabrication, le commerce ni l’utilisation de produits 
chimiques ou de substances dangereuses faisant l’objet d’interdictions, de restrictions ou 
d’une suppression au niveau international. Seules seront autorisées des exceptions pour des 
raisons acceptables conformément aux conventions ou protocoles internationaux (par 
exemple le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche 
d’ozone, la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets 
dangereux et de leur élimination, la Convention de Rotterdam sur la procédure de 
consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et 
pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce international, la Convention de 
Stockholm sur les polluants organiques persistants et la Convention de Minamata sur le 
mercure). 

 
7. Utilisation et gestion des pesticides 

137. La NES 2 a été établie en réponse aux activités de la FAO requérant l’utilisation et la 
manipulation de pesticides. Elle s’applique même si les pesticides n’ont pas été fournis dans le 
cadre du projet de la FAO, ainsi qu’aux activités qui, indirectement, peuvent accroître 
l’utilisation de pesticides, comme la mise en place de systèmes d’irrigation et l’intensification 
des cultures. Elle devrait également être prise en compte dans le cadre des subventions, 
programmes de bons ou mesures d’incitation relatifs à la fourniture de pesticides, que celle-ci 
se fasse de manière directe ou indirecte (traitements sur les semences et autres matériels de 
plantation). 

138. Les programmes et projets de la FAO s’attacheront à éviter l’utilisation de pesticides dans les 
activités qu’ils soutiennent. À leur place, on aura recours, dans la mesure du possible, à des 
stratégies de protection intégrée contre les organismes nuisibles et de gestion intégrée des 
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vecteurs. Dans des circonstances exceptionnelles où l’utilisation de pesticides s’avère 
nécessaire, on suivra les bonnes pratiques agricoles nationales. On adoptera une gestion des 
pesticides efficace et respectueuse de l’environnement tout au long du cycle de vie du 
pesticide, conformément au Code de conduite international FAO/OMS sur la gestion des 
pesticides et aux directives technique spécifiques rédigées par des groupes d’experts 
FAO/OMS pour assurer l’étiquetage, l’emballage, la manutention, le stockage, l’utilisation et 
l’élimination appropriée des pesticides. Les programmes et projets appliqueront un processus 
de prise de décisions prudentes et éclairées lors du choix des principes actifs spécifiques des 
pesticides. Il sera notamment tenu compte des facteurs suivants: les dangers et les risques 
pour la santé humaine et la santé animale et les risques pour les espèces non ciblées; la 
persistance des ingrédients dans l’environnement; l’efficacité et la probabilité de l’existence 
ou de l’apparition d’une résistance chez un organisme ciblé; et les résidus et la sécurité 
sanitaire des aliments. 

139. Si la fourniture ou l’utilisation de volumes importants de pesticides est prévue, la FAO 
analysera de manière détaillée la possibilité de recourir à des moyens de substitution non 
chimiques. En outre, un plan de gestion des organismes nuisibles et des pesticides doit être 
élaboré pour montrer de quelle manière, et dans quelle mesure, les pratiques de gestion 
intégrée des organismes nuisibles permettront de réduire l’utilisation de pesticides et 
comment les risques liés aux pesticides seront réduits à un degré minimal. Le plan de gestion 
des organismes nuisibles et des pesticides indiquera également de quelle manière les activités 
de formation des parties prenantes et de sensibilisation du public peuvent aider à atténuer les 
risques liés à l’utilisation de pesticides et familiariser les parties prenantes avec les approches 
préventives ne faisant pas appel à des produits chimiques (par exemple la lutte biologique). 

140. La FAO ne tient pas à jour de liste des pesticides autorisés et non autorisés, car ceux-ci varient 
en fonction de nombreuses conditions spécifiques liées au lieu. Cependant, conformément 
aux dispositions du Code de conduite international sur la gestion des pesticides (FAO et OMS, 
2014) et d’autres accords environnementaux multilatéraux concernant les pesticides, les 
critères énumérés ci-après devront être remplis pour que l’utilisation d’un pesticide dans un 
programme ou projet de la FAO soit envisagée: 

• le produit devrait être homologué dans le pays où il est utilisé ou, faute 
d’homologation, bénéficier d’une autorisation spéciale délivrée par l’autorité nationale 
compétente. L’utilisation de tout pesticide devrait satisfaire à toutes les exigences en 
matière d’homologation, notamment la combinaison culture/organisme nuisible pour 
laquelle il est prévu; 

• les utilisateurs devraient pouvoir gérer le produit avec des marges de risque acceptable. 
La FAO ne fournira pas de pesticides remplissant les critères de définition des pesticides 
extrêmement dangereux établis dans les Directives sur les pesticides extrêmement 
dangereux (FAO et OMS, 2018). Des pesticides appartenant à la classe de danger 2 
établie par l’OMS, ou à la catégorie 3 (toxicité aiguë) dans le Système général harmonisé 
de classification et d’étiquetage des produits chimiques, ne peuvent être fournis que si 
aucun produit moins dangereux n’est disponible et s’il peut être démontré que les 
utilisateurs respectent les mesures de précaution nécessaires; 

• la préférence devrait être accordée aux produits moins dangereux, plus sélectifs et 
moins persistants, ainsi qu’à l’application de méthodes présentant moins de risques, 
mieux ciblées et requérant moins de pesticides. Ces produits ne se limitent pas aux 
composés chimiques de synthèse mais comprennent des moyens non chimiques, 
comme les biopesticides, les agents de lutte biologique ou encore les méthodes 
agroécologiques. De plus, conformément aux principes de la gestion intégrée des 
organismes nuisibles, les applications de pesticides doivent être faites en connaissance 
de cause et de manière dirigée. Dans toute la mesure possible, on utilisera le concept 
de seuil de nuisibilité économique ou de seuil d’action pour guider les applications de 
pesticides. La pulvérisation d’ensemble non dirigée et l’emploi prophylactique (par 
exemple l’enrobage des semences avec des pesticides ou le trempage du sol) ne sont 
pas compatibles avec les principes fondamentaux de la gestion intégrée des organismes 
nuisibles et ne seront pas soutenus dans les programmes et projets de la FAO; 
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• les pesticides utilisés ne contiennent pas de principes actifs soumis à interdiction ou 
restriction en vertu des traités et accords internationaux applicables, ou satisfont aux 
critères de cancérogénicité, de mutagénicité ou de reprotoxicité établis par les agences 
internationales; 

• tout achat de pesticides au niveau international doit se faire conformément aux 
dispositions de la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement 
préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et 
pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce international. 

141. La FAO soumet aux exigences ci-après tous les pesticides fournis directement par elle, ainsi 
que les pesticides fournis par des tiers dans le cadre de ses programmes et projets: 

• il convient de mener une évaluation approfondie des risques conduisant à la prise de 
mesures appropriées pour abaisser les risques pour la santé et l’environnement à des 
niveaux acceptables. L’évaluation des risques comprendra une analyse détaillée de la 
disponibilité, de la faisabilité et du rapport coût-efficacité des solutions de substitution 
non chimiques, notamment la lutte biologique et les mesures agroécologiques; 

• les quantités à fournir devraient être déterminées sur la base d’une évaluation précise 
des besoins réels, comme prévu au moment de l’adoption d’une approche de 
protection intégrée contre les organismes nuisibles. Les pesticides ne devraient pas être 
fournis en tant que composants fixes d’assortiments d’intrants de projets, de 
programmes de crédit ou d’assistance d’urgence; 

• les pesticides fournis devraient satisfaire aux spécifications de la FAO ou, en l’absence 
de telles spécifications applicables, aux normes nationales, et être emballés et étiquetés 
conformément aux normes de la FAO. Les étiquettes devraient être rédigées dans la 
langue du pays. La durée de conservation résiduelle devrait être suffisante pour 
permettre à tous les pesticides d’être utilisés avant la date de péremption dans le cadre 
du programme ou du projet, de sorte qu’il ne reste pas de pesticides périmés une fois 
les activités achevées; 

• du matériel d’application approprié et des équipements de protection individuelle 
efficaces sont nécessaires. S’ils font défaut, le programme ou le projet devra assurer 
leur fourniture; 

• les utilisateurs de pesticides doivent être formés afin qu’ils aient connaissance des 
risques et soient en mesure de manipuler les pesticides fournis de manière correcte et 
responsable. Il est important de faire participer tant les femmes que les hommes aux 
activités de formation, en tenant compte de leurs préoccupations et rôles respectifs, de 
leur niveau d’instruction et de leurs connaissances préalables; 

• un stockage correct et conforme aux directives de la FAO devrait être assuré pour tous 
les pesticides fournis; 

• les conteneurs de pesticides vides devraient être rincés trois fois, percés et éliminés 
d’une manière respectueuse de l’environnement, conformément aux Directives sur les 
options disponibles en matière de gestion des emballages de pesticides vides (FAO et 
OMS, 2008). 

142. L’enrobage des semences avec un insecticide, comme méthode prophylactique de gestion 
intégrée des organismes nuisibles, n’est pas compatible avec les principes fondamentaux de la 
protection intégrée contre les organismes nuisibles et ne sera pas approuvé par la FAO. 
L’application de pesticides lors de l’entreposage des semences est autorisée si ses incidences 
sur l’environnement à l’échelle de l’exploitation lors de la plantation sont nulles ou minimes. 
En cas d’achat de pesticides destinés au traitement de semences, les conditions 
supplémentaires suivantes doivent être respectées: 

• les semences doivent être traitées dans une installation équipée de manière appropriée 
garantissant le confinement complet des pesticides; 
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• les utilisateurs de matériel de traitement des semences devraient disposer de matériel 
d’application approprié et être formés au réglage, à l’utilisation et au nettoyage de 
celui-ci; 

• les semences traitées doivent être teintées d’une couleur inhabituelle et rebutante afin 
de décourager leur consommation; 

• tous les emballages contenant des semences traitées doivent porter, de manière bien 
visible, la mention «impropre à la consommation humaine ou animale» et le symbole 
composé d’un crâne et de deux os croisés, qui signale un poison; 

• les femmes et les hommes qui manipulent des semences traitées avec des pesticides 
devraient être informés que ces derniers peuvent avoir des effets toxiques sur leur 
santé, celle d’autrui et l’environnement. Il convient d’exiger d’eux le port d’un 
équipement approprié, notamment des gants, un masque et des vêtements couvrant 
tout le corps. Si les gants et les masques font défaut, ils doivent être fournis. Les 
programmes et projets de la FAO dissuaderont les enfants d’accompagner leurs parents 
lors de l’application de pesticides. Si cela n’est pas possible, des mesures spéciales 
doivent être prises pour protéger parents et enfants; 

• Les emballages de semences traitées ne doivent pas être réutilisés à quelque fin que ce 
soit; 

• les produits chimiques commerciaux utilisés pour le traitement des semences doivent 
être composés et enregistrés comme produits de traitement des semences. Les produits 
chimiques qui, de par leur composition, sont destinés à être pulvérisés en plein champ 
ou sous abri ne peuvent être utilisés pour le traitement des semences, à moins qu’ils 
aient été homologués comme produits de traitement des semences. 

143. Les projets portant sur l’élimination des pesticides obsolètes, ainsi que de la terre et du 
matériel – y compris les emballages – qui ont été contaminés par des pesticides, devraient 
tenir compte des orientations contenues dans la Boîte à outils de gestion environnementale 
de la FAO concernant les pesticides obsolètes. Les activités ainsi menées réduisent les risques 
en éliminant les problèmes liés aux déchets dangereux, mais la manipulation et le 
déplacement de ces déchets présentent également des risques. Des mesures appropriées 
d’évaluation, de gestion et d’atténuation des risques, telles que prévues dans la Trousse à 
outils FAO pour la gestion environnementale des pesticides obsolètes, doivent être appliquées 
dans le cadre de ces activités. 

144. Lorsque les pesticides sont fournis par la FAO, il convient de déterminer à l’avance 
l’institution, ainsi que la ou les personnes au sein de celle-ci qui seront chargées de veiller au 
stockage, au transport, à la distribution et à l’utilisation corrects des produits et seront 
responsables de ces opérations. Ces désignations se feront sur la base d’une évaluation 
détaillée des risques pour la santé et l’environnement et d’une évaluation exhaustive des 
solutions de substitution non chimiques. L’achat de pesticides par la FAO est soumis à un 
processus d’approbation interne, de même que le contenu du plan de gestion des organismes 
nuisibles et des pesticides. 

145. Dans le cadre des programmes et projets de la FAO, on doit éviter, autant que faire se peut, 
ou réduire le plus possible l’utilisation de pesticides qui ont des incidences sur des espèces 
non ciblées, détériorent l’environnement naturel, dégradent les services écosystémiques (par 
exemple la pollinisation et la lutte biologique naturelle contre les organismes nuisibles et les 
maladies), compromettent la santé des sols, ou contribuent à l’apparition d’une résistance 
chez les organismes nuisibles, les vecteurs et d’autres organismes. Il convient de cibler le plus 
possible dans l’espace et dans le temps la lutte contre les espèces visées, en adaptant 
l’utilisation des pesticides de sorte que l’impact sur les espèces non ciblées soit réduit à un 
degré minimal, par exemple en évitant de pulvériser aux heures où les pollinisateurs sont le 
plus actifs. 
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8. Utilisation et gestion des engrais 

146. Les programmes et projets de la FAO promouvront l’utilisation et la gestion d’engrais qui 
réduisent la pollution des sols et des cours d’eau, les émissions de gaz à effet de serre et tout 
autre effet néfaste sur l’environnement lié à l’application d’engrais. On veillera à ce que 
l’élaboration et la mise en œuvre de pratiques de gestion optimales relatives à l’utilisation des 
engrais se fassent suivant une approche globale. Celle-ci tiendra compte du fait que les 
pratiques qui réduisent les incidences négatives de la perte de nutriments suivant une voie 
d’action unique peuvent, en fin de compte, aggraver les incidences négatives de la perte de 
nutriments résultant d’autres voies d’action. Dans ce contexte, les pratiques de gestion qui 
produisent l’effet global le plus positif devraient être adoptées conformément au Code de 
conduite international sur l’utilisation et la gestion durables des engrais (FAO, 2019d). 

147. En ce qui concerne l’utilisation et la gestion durables des engrais, dans les programmes et 
projets de la FAO, les recommandations suivantes seront appliquées à tous les engrais fournis 
directement par l’Organisation ainsi qu’aux engrais fournis par d’autres parties prenantes 
dans le cadre du programme ou projet: 

• appliquer la gestion intégrée de la fertilité des sols, selon qu’il convient, au moyen de 
pratiques d’agriculture intégrée et de l’agroforesterie, et utiliser de manière sûre toutes 
les sources d’éléments nutritifs des végétaux (effluents d’élevage, compost et résidus 
végétaux, entre autres), en particulier ceux qui sont disponibles localement; 

• se conformer aux doses, temps et endroits d’application spécifiques du type d’engrais 
utilisé et des systèmes de culture en place pour maximaliser la disponibilité des 
nutriments et réduire le plus possible les incidences négatives potentielles (lessivage 
des nutriments, odeurs et ruissellement, par exemple) ou tout autre effet indésirable en 
dehors du site concerné; 

• dans la mesure du possible, établir des doses d’application fondées sur des données 
factuelles (par exemple grâce à une collaboration avec des établissements de recherche 
locaux, nationaux ou internationaux) pour les nutriments des engrais (engrais 
inorganiques et organiques, boues d’épuration, déchets animaux et résidus organiques, 
par exemple) pour éviter de porter préjudice à l’environnement et de nuire à la santé 
des humains, des animaux et des sols, et obtenir des bénéfices optimaux et durables; 

• promouvoir l’analyse du sol et des tissus végétaux, lorsqu’elle peut être effectuée, ainsi 
que d’autres moyens auxquels les agriculteurs et les conseillers agricoles peuvent 
recourir pour évaluer la fertilité des sols et déterminer les besoins en engrais et les 
types d’engrais les plus appropriés; 

• respecter les normes de qualité relatives aux engrais élaborées par le Réseau 
international pour l’analyse des engrais, relevant du Partenariat mondial sur les sols, ou 
consulter les membres du Réseau avant d’acquérir des engrais pour s’assurer de leur 
qualité et réduire les risques à un niveau minimal; 

• fournir des informations correctes et se conformer aux meilleures pratiques de gestion 
lors de l’utilisation des engrais, notamment une manipulation, un stockage, un 
transport et une élimination corrects, et suivre les recommandations concernant les 
engrais applicables au niveau local; 

• tenir des registres des ventes et des applications d’engrais (origine, dose, durée, heure 
et lieu, par exemple) ainsi que d’autres pratiques agronomiques et données relatives à 
l’exploitation pour aider les gouvernements à rassembler des informations statistiques 
sur l’utilisation des engrais; 
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• dans les pays où il existe des politiques en la matière, se familiariser avec les règlements 
et les limites applicables localement et les respecter, et suivre les directives concernant 
l’utilisation des engrais ainsi que la réutilisation et le recyclage des matières, les limites 
d’application et d’application cumulative de nutriments, et les concentrations 
maximales de contaminants autorisées; 

• dans les pays où il n’y a pas de politiques ni règlements en la matière, établir, sur la base 
de données factuelles (analyse du sol, par exemple), des limites maximales pour les 
contaminants provenant des engrais (métaux lourds, par exemple) au-dessus desquelles 
le commerce et l’utilisation d’engrais sont restreints en raison d’une probabilité élevée 
de pollution du sol; 

• tout au long du programme ou projet, surveiller et évaluer (par exemple au moyen 
d’évaluations de référence et de fin de projet), dans la mesure du possible, les 
changements concernant la fertilité et d’autres propriétés des sols (pH du sol et 
capacité d’échange cationique, par exemple) liés à l’application d’engrais, et formuler 
des recommandations actualisées spécifiques au site et à la culture; 

• tenir des bases de données et des statistiques sur les effets positifs et négatifs des 
engrais couvrant les dimensions sociales, économiques et environnementales; 

• transformer comme il convient et analyser les éléments nutritifs recyclés servant à 
amender le sol qui proviennent d’eaux usées traitées ou d’autres déchets, afin de 
s’assurer que leur teneur en contaminants ne dépasse pas les niveaux considérés 
comme sans danger et qu’ils contiennent suffisamment d’éléments nutritifs utilisables 
par les plantes. 
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Introduction 
148. Les émissions de gaz à effet de serre provenant des systèmes agroalimentaires contribuent 

considérablement au changement climatique. En 2018, les émissions provenant de 
l’agriculture et de l’utilisation des terres dans ce secteur représentaient 17 pour cent des 
émissions mondiales de gaz à effet de serre, tous secteurs confondus (FAO, 2020a). Plus de la 
moitié de ces émissions étaient imputables aux activités de culture et d’élevage au sein des 
exploitations, le reste étant à mettre sur le compte de l’utilisation des terres et des 
changements d’affectation des terres, principalement de la déforestation et de la dégradation 
des tourbières. On estime que les émissions associées aux systèmes alimentaires, qui 
comprennent les émissions dues aux changements d’affectation des terres et les émissions au 
sein des exploitations, ainsi que celles qui proviennent de la transformation, de la réfrigération 
et du transport des aliments, des chaînes d’approvisionnement alimentaire, de la vente au 
détail, de la consommation alimentaire et de l’élimination des déchets, représentaient 33 
pour cent des émissions totales de gaz à effet de serre dans le monde en 2018 (FAO, 2020a). 

149. Le secteur agricole est particulièrement vulnérable aux aléas et catastrophes naturels. 
Entre 2008 et 2018, dans les pays les moins avancés et les pays à faible revenu et à revenu 
intermédiaire, le secteur agricole a subi 26 pour cent de toutes les conséquences des 
catastrophes de moyenne à grande ampleur causées par des aléas naturels (FAO, 2021a). Ces 
dernières décennies, on a en outre constaté une augmentation de la fréquence et de 
l’intensité des phénomènes météorologiques extrêmes. Ces phénomènes ont provoqué des 
pertes de vies humaines et détruit ou gravement endommagé des moyens de subsistance et 
des infrastructures essentielles. Ils ont également entraîné d’importantes pertes de 
production agricole et posent de plus en plus de problèmes dans les systèmes 
agroalimentaires. 

150. L’agriculture, les systèmes alimentaires et la sécurité alimentaire subissent dans une large 
mesure les conséquences des aléas géophysiques (tremblements de terre, tsunamis, éruptions 
volcaniques et mouvements de masse, par exemple), des dangers chimiques (absorption 
accrue de métaux lourds toxiques et augmentation des niveaux de mycotoxines et de 
biotoxines marines) et des dangers biologiques (hausse du nombre de foyers d’organismes 
nuisibles et de maladies transfrontières qui touchent les végétaux et les animaux et récente 
pandémie due au coronavirus SRAS-CoV-2, par exemple). Ces catastrophes ont des effets 
délétères sur l’agriculture, la sécurité alimentaire et la nutrition. Leurs répercussions vont au-
delà des seules pertes économiques: des aliments sont détruits et la capacité de certaines 
populations de produire des aliments ou d’y accéder est compromise. 

151. Les pays qui sont en situation de crise ou de conflit prolongés sont particulièrement 
vulnérables, car, d’une part, l’agriculture, les ressources naturelles et l’économie rurale jouent 
un rôle crucial dans les moyens de subsistance des populations et, d’autre part, les dégâts 
importants et les pertes dans les systèmes agroalimentaires dus aux catastrophes aggravent 
l’insécurité alimentaire et la malnutrition sous toutes ses formes (FAO, 2021a). 

NES 3. RÉDUCTION DES 
RISQUES LIÉS AU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE 
ET AUX CATASTROPHES 
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152. Les risques liés au climat comprennent ceux qui sont liés aux phénomènes à évolution lente 
(sécheresses, évolution des régimes des précipitations, températures extrêmes et 
désertification, par exemple) et aux phénomènes à apparition rapide (tempêtes, inondations 
et tremblements de terre, par exemple). Les femmes, les enfants et les jeunes sont exposés de 
manière disproportionnée aux risques liés au changement climatique et sont davantage 
touchés par les répercussions des catastrophes, car leurs moyens de subsistance dépendent 
en général davantage des ressources naturelles, ils ont moins de ressources et de droits et ils 
ont un accès plus limité aux technologies, aux connaissances et la formation qui les aideraient 
à prévenir et prévoir ces menaces et ces crises, à s’y préparer, à les surmonter, à s’y adapter et 
à renforcer à leur résilience. Par ailleurs, les écosystèmes dégradés sont moins capables de 
résister aux effets des catastrophes et de s’en remettre. Il est donc crucial d’améliorer la 
capacité d’adaptation des écosystèmes et des populations, afin de renforcer la résilience dans 
le contexte du changement climatique et de la fréquence accrue des phénomènes 
météorologiques extrêmes. 

153. Le cœur de l’approche de la FAO en matière d’amélioration de la durabilité des systèmes 
agroalimentaires consiste à veiller à l’égalité d’accès aux ressources productives, ainsi qu’aux 
technologies et pratiques climato-intelligentes et à celles qui permettent d’économiser de la 
main-d’œuvre. Les ODD, l’Accord de Paris relatif à la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC) et le Cadre d’action de Sendai pour la réduction des 
risques de catastrophe encouragent les gouvernements à intégrer des considérations liées à 
l’atténuation du changement climatique et à l’adaptation à ses effets, ainsi qu’aux risques de 
catastrophe, dans les projets, programmes, plans, politiques et stratégies, afin de prévenir et 
de réduire l’exposition potentielle et la vulnérabilité des communautés, de renforcer leurs 
capacités en matière de prévention, d’anticipation, d’absorption, d’adaptation et de 
transformation et, en fin de compte, d’accroître leur résilience face à la variabilité du climat et 
aux phénomènes climatiques extrêmes. 

154. La réduction des risques de catastrophe vise à empêcher l’apparition de nouveaux risques, à 
réduire ceux qui existent déjà et à gérer les risques résiduels, ce qui permet de renforcer la 
résilience et de parvenir à un développement durable. Le Cadre d’action de Sendai appelle à 
prendre des décisions inclusives et fondées sur l’analyse des risques et à adopter une 
approche multirisques pour orienter la programmation. La réduction des risques de 
catastrophe passe par une analyse et une planification intégrées qui permettent de 
comprendre, prévenir, réduire et gérer ces risques et de renforcer la résilience face à des 
dangers multiples et souvent simultanés. À cette fin, il faut s’appuyer sur la notion de 
«reconstruire en mieux» dans le cadre des activités de relèvement, de remise en état et de 
reconstruction, afin d’accroître la résilience des communautés. Des mesures de réduction des 
risques de catastrophe sont systématiquement intégrées dans les différentes normes du 
Cadre de gestion environnementale et sociale. La NES 3 met particulièrement l’accent sur les 
phénomènes météorologiques extrêmes (inondations, sécheresses et tempêtes tropicales, par 
exemple), car ils constituent des facteurs et des amplificateurs importants des dégâts et des 
pertes dans les secteurs de l’agriculture et de l’alimentation et peuvent réduire à néant des 
acquis du développement (FAO, 2021a). 

155. Deux stratégies complémentaires sont utilisées pour gérer les risques liés au climat (tant pour 
les menaces à évolution lente qu’à apparition rapide) et réduire les risques de catastrophe: 
l’atténuation (c’est-à-dire diminuer les émissions anthropiques de gaz à effet de serre qui 
contribuent au changement climatique) et l’adaptation et la résilience (c’est-à-dire ajuster les 
systèmes humains afin de modérer ou d’éviter les dégâts, de réduire les risques et/ou 
d’exploiter les possibilités que peut offrir le changement climatique). Les investissements dans 
les activités à faibles émissions de carbone et les activités régénératrices qui renforcent la 
résilience dans les secteurs agricole et alimentaire permettent souvent de contribuer 
simultanément à l’atténuation du changement climatique et à l’adaptation à ses effets. Ces 
investissements peuvent également améliorer les revenus, les moyens de subsistance et le 
bien-être des populations (notamment grâce à l’agroforesterie, la gestion du carbone 
organique du sol, la remise en état des écosystèmes et la réduction des pertes après récolte) 
et renforcer la sécurité alimentaire et la nutrition, plus globalement. 
 
 
 



50 NES 3 – Réduction des risques liés au changement climatique et aux catastrophes 

 

 

156. La NES 3 vise à réduire et gérer les risques potentiels que pourraient induire le changement 
climatique et d’autres menaces multiples et souvent simultanées. Elle donne également des 
orientations sur la manière de réduire les risques et de renforcer les capacités d’adaptation 
des communautés menacées ou touchées, ainsi que de leurs systèmes agroalimentaires. 

 

Objectifs 

• Minimiser les émissions de gaz à effet de serre associées aux programmes et projets de 
la FAO et entretenir et développer les puits de carbone.  

• Veiller à ce que des considérations liées au changement climatique et aux risques de 
catastrophes soient intégrées dans tous les programmes et projets de la FAO. 

• Prendre en compte le changement climatique dans la programmation de la FAO en 
promouvant des mesures climato-résilientes, l’atténuation du changement climatique, 
l’adaptation à ses effets et la réduction des risques de catastrophe, afin de faire 
diminuer l’exposition et la vulnérabilité des communautés et de leurs moyens de 
subsistance aux risques liés au changement climatique et aux catastrophes. 

• Développer des systèmes agroalimentaires résilients et à faibles émissions de carbone, 
afin de gérer aussi bien les risques associés au changement climatique et aux 
catastrophes que leurs incidences sur les populations, les moyens de subsistance, la 
sécurité alimentaire et la nutrition. 

 
Champ d’application 
157. La NES 3 s’applique à tous les programmes et projets auxquels contribue la FAO. L’application 

de la NES 3 est déterminée lors de l’analyse environnementale et sociale et est fondée sur 
l’évaluation des risques liés au changement climatique et aux catastrophes et sur le potentiel 
d’atténuation du programme ou projet de la FAO concerné. 

 
Conditions à mettre en place 

1. Analyse des risques liés au changement climatique et aux catastrophes 

158. L’analyse des risques liés au changement climatique et aux catastrophes est la première étape 
d’un processus mené en amont pour s’assurer que des mesures visant à accroître la résilience 
des communautés face aux effets de menaces multiples et souvent simultanées, notamment 
les phénomènes météorologiques extrêmes associés au changement climatique, sont 
intégrées systématiquement à tous les programmes et projets de la FAO. Les risques liés au 
changement climatique et aux catastrophes sont le résultat cumulé de: i) la concrétisation 
potentielle, de la fréquence et de la gravité des menaces; ii) l’exposition du système à une 
menace au fil du temps; et iii) la vulnérabilité et la capacité d’adaptation de la population ou 
du système touchés. Le risque est le plus élevé lorsque les trois composantes – menace, 
exposition et vulnérabilité – sont qualifiées d’élevées et que la capacité d’adaptation est faible 
(FAO, 2021c). Le processus d’analyse vise à déterminer, dès les premières étapes, les risques 
potentiels associés au climat et aux catastrophes et à proposer une série de mesures pour 
renforcer la résilience face au climat et aux catastrophes et à atténuer le changement 
climatique de façon à traiter directement les risques détectés. Le processus d’analyse des 
risques permet également: 

• de définir les menaces à court et à long termes liées au changement climatique et les 
risques multiples qui peuvent avoir des incidences ou influer sur les résultats d’un 
programme ou projet; 

• d’évaluer, en prenant dûment en compte les questions de genre, la probabilité qu’un 
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programme ou projet accroisse la vulnérabilité, l’exposition et/ou les capacités en 
matière d’absorption, d’adaptation et de transformation des populations ciblées, 
ainsi que celles des systèmes de production animale, forestière, halieutique et 
aquacole dont ces populations sont tributaires, face aux menaces multiples qui 
existent dans le contexte local; 

• de s’assurer de l’intégration de mesures de réduction des risques de catastrophe, 
d’atténuation du changement climatique et d’adaptation à ses effets dans les 
programmes et projets, sur la base des menaces, des risques (c’est-à-dire les 
vulnérabilités, l’exposition et la capacité de s’adapter et de faire face) et du potentiel 
d’atténuation définis en fonction de la situation climatique dans la région. 

159. Le processus d’analyse consistera à évaluer les risques associés au changement climatique et 
aux catastrophes. En fonction de l’évaluation des risques, on définira les étapes à suivre pour 
intégrer systématiquement les mesures d’atténuation des risques qui conviennent lors de la 
formulation du programme ou projet. 

160. L’analyse des risques liés au changement climatique et aux catastrophes doit être réalisée lors 
de l’élaboration du programme ou projet. Une fois le niveau de risque déterminé, l’équipe 
chargée de formuler le projet peut décider s’il est nécessaire ou non de mener une évaluation 
plus approfondie pour définir la portée spatiale et temporelle des risques liés au changement 
climatique et aux catastrophes. Les résultats de l’analyse doivent être inclus dans la note de 
synthèse et éclairer les étapes suivantes de l’élaboration du programme ou projet. 

 
2. Émissions de gaz à effet de serre et puits de carbone 

161. La FAO s’efforcera de donner la priorité aux mesures visant à réduire les émissions de gaz à 
effet de serre associées à ses programmes et projets, en particulier celles qui permettent 
également d’obtenir des retombées positives en termes d’adaptation. Ces mesures sont, 
notamment, mais pas seulement, les suivantes: le transfert vers d’autres lieux; l’utilisation de 
sources d’énergie renouvelable et à faibles émissions de carbone; l’amélioration de l’efficacité 
énergétique; l’utilisation de fluides réfrigérants qui contribuent faiblement au réchauffement 
climatique dans les systèmes de climatisation et de réfrigération; l’agriculture climato-
intelligente ou à faibles émissions de carbone et l’amélioration des pratiques de gestion de 
l’élevage; des pratiques de gestion durable des sols et de piégeage du carbone organique dans 
le sol alignées sur les Directives volontaires pour une gestion durable des sols et le Code de 
conduite international sur l’utilisation et la gestion durables des engrais; la gestion intégrée de 
la fertilité des sols et la réduction de l’utilisation d’engrais azotés; des mesures d’adaptation et 
d’atténuation fondées sur les écosystèmes; la diversification des cultures, les pratiques 
agroforestières et agroécologiques; la remise en état des zones humides côtières, des forêts et 
des tourbières et la diminution de leur conversion; la réduction des pertes après récolte; la 
suppression du brûlage à l’air libre. 

162. La FAO protégera et conservera – et, s’il y a lieu, intégrera – les puits de carbone dans le cadre 
des activités auxquelles elle contribue et qu’elle met en œuvre. 

163. En ce qui concerne les programmes et les projets pour lesquels on prévoit une production 
importante de gaz à effet de serre, la FAO s’assurera que les émissions sont suivies et 
signalées conformément aux directives et dispositions établies dans le cadre de la CCNUCC et 
des travaux du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) ainsi 
qu’aux données et méthodes relatives aux gaz à effet de serre utilisées dans le cadre de la 
base de données statistiques de l’Organisation (FAOSTAT). 
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3. Adaptation aux effets du changement climatique et gestion des risques de catastrophe 

164. La FAO s’attache à ce que les questions liées au changement climatique et aux risques de 
catastrophe soient prises en compte en bonne connaissance de cause dans la programmation 
de ses activités. L’Organisation intègre donc des informations actualisées sur les risques liés au 
climat et aux catastrophes lors de l’élaboration et de la mise en œuvre de ses programmes et 
projets (gestion fondée sur les risques ou prise en compte de considérations liées au climat et 
aux risques de catastrophe). À cette fin, il faut: 

• recenser les risques potentiels, le degré d’exposition et de vulnérabilité et les 
capacités d’adaptation aux effets du changement climatique et aux risques 
associés aux phénomènes météorologiques extrêmes, ainsi qu’aux risques 
géologiques, chimiques et biologiques, dans les communautés, les chaînes de 
valeur, les écosystèmes et les infrastructures essentielles; 

• analyser, en prenant dûment en compte les questions de genre, les facteurs ou 
processus physiques, politiques, institutionnels, sociaux, économiques et 
environnementaux qui accentuent l’exposition et la vulnérabilité des 
communautés et des systèmes agroalimentaires aux effets des catastrophes 
potentielles et du changement climatique, en mettant particulièrement l’accent 
sur les groupes marginalisés, vulnérables ou défavorisés; 

• examiner la viabilité des résultats escomptés et la prise en compte des effets 
potentiels du changement climatique et des risques de catastrophe dans les 
différentes composantes des programmes et projets; 

• évaluer si les activités sont susceptibles d’accroître l’exposition ou la vulnérabilité 
des communautés et des chaînes de valeur aux effets du changement climatique 
ou des catastrophes (c’est-à-dire une éventuelle mauvaise adaptation) et éviter 
les activités qui pourraient exacerber ces risques; 

• chercher des synergies avec des activités existantes ou prévues, afin de produire 
des retombées positives conjointes en ce qui concerne l’atténuation du 
changement climatique (réduction ou suppression de gaz à effet de serre, par 
exemple), si possible; 

• mettre en place des plans de gestion des risques liés au changement climatique et 
aux catastrophes qui couvrent la réduction des risques, la préparation aux 
situations d’urgence, les interventions et le redressement, l’élaboration de 
systèmes de suivi adaptés et, si nécessaire, l’adoption de mesures correctives; 

• promouvoir les technologies, les approches et les pratiques qui réduisent les 
risques dans l’ensemble du secteur de l’agriculture et de l’alimentation, ce qui 
consisterait à adopter et à transposer à plus grande échelle les bonnes pratiques 
en matière de réduction des risques de catastrophe et de résilience face au 
changement climatique appliquées au niveau des exploitations; 

• intégrer, s’il y a lieu, des mesures de réduction des risques de catastrophe et de 
prise en compte des considérations climatiques dans les activités de remise en 
état des infrastructures naturelles et physiques et des systèmes sociaux, afin de 
«reconstruire en mieux» après une catastrophe; 

• prendre en compte les points de vue des femmes et des hommes, y compris des 
groupes et individus marginalisés, vulnérables ou désavantagés, en menant des 
analyses des risques inclusives et participatives et lors de l’élaboration, de la 
planification, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation des programmes et 
projets. 
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Introduction 
165. Le secteur agricole fait vivre plus de 85 pour cent de la population rurale. Pourtant, il est 

marqué par d’importantes carences en matière de travail décent. L’agriculture est l’un des 
secteurs les plus dangereux au regard de la sécurité et de la santé des travailleurs. Le secteur 
enregistre aussi la plus forte incidence d’entrée précoce dans le travail9. De nombreux cas de 
traite d’êtres humains, de travail forcé et de travail non déclaré ont été rapportés dans les 
secteurs de l’agriculture, des forêts et de la pêche. De plus, dans les pays à faible revenu, le 
secteur agricole est caractérisé par la prévalence de l’emploi salarié informel et compte de 
nombreux agriculteurs et producteurs indépendants et de petites entreprises ayant recours 
à la main d’œuvre familiale. 

166. Parmi les objectifs fixés par le Programme de développement durable à l’horizon 2030 
(Programme 2030) figure la promotion du travail décent pour tous. Cet objectif sera atteint 
lorsque les droits du travail seront protégés et qu’un environnement de travail sûr et sans 
danger sera garanti pour tous les travailleurs, notamment les femmes et les travailleurs 
migrants, ainsi que les travailleurs en situation d’emploi précaire. Il reposera également sur les 
normes internationales et la législation nationale. Les quatre piliers de l’Agenda pour le travail 
décent de l’Organisation internationale du Travail (OIT), à savoir la création d’emplois, la 
protection sociale, les droits au travail et le dialogue social, font partie intégrante du 
Programme 2030. 

167. La FAO s’engage à soutenir la mise en œuvre des normes du travail agréées au niveau 
international. Sa vision en matière d’alimentation et d’agriculture durables donne 
expressément la priorité au travail décent. La présente norme (NES 4) considère que la 
promotion du travail décent et la prévention du travail des enfants, de l’exploitation, 
notamment l’exploitation sexuelle, et du travail forcé sont essentiels pour assurer la sécurité 
alimentaire et réduire la pauvreté. Plusieurs conventions et instruments internationaux vont 
dans le sens des conditions à mettre en place indiquées dans la NES 4. 

 
Objectifs 

• Promouvoir l’action directe en faveur du travail décent; 

• Encourager et veiller au respect et à la concrétisation des principes et des droits fondamentaux 

au travail10, notamment par les actions suivantes: 

• respecter la liberté d’association et en reconnaissant le droit de négociation 

collective; 

 
9 Entre 2012 et 2016, environ 152 millions d’enfants étaient concernés par le travail des enfants (88 millions de 
garçons, 64 millions de filles), dont 70,9 pour cent – soit 108 millions d’enfants – dans le secteur agricole (OIT, 
2017). 
10 Ces principes et droits sont énoncés dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux 
au travail (OIT, 1998). 
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• prévenir le recours au travail des enfants et au travail forcé; 
 
 

• promouvoir l’égalité de traitement, l’absence de discrimination et l’égalité des 
chances pour tous les travailleurs, notamment les salariés et autres employés, 
les travailleurs indépendants et les membres de la famille qui contribuent à 
l’entreprise; 

• protéger et soutenir les travailleurs, notamment les catégories de travailleurs 
exposés à des risques élevés; 

• Protéger et assurer la sécurité et la santé des travailleurs; 

• Faire en sorte que les programmes et projets soient conformes aux législations nationales en 

matière d’emploi et de travail, ainsi qu’aux engagements internationaux; 

• Adopter des mesures efficaces pour faire face aux situations d’urgence, qu’elles soient 

provoquées par les humains ou d’origine naturelle; 

• Ne laisser personne de côté en protégeant et en soutenant les travailleurs exposés à des risques 

accrus, en accordant une attention particulière, selon qu’il convient, aux femmes, aux jeunes, 

aux travailleurs migrants, aux travailleurs de l’économie informelle et aux travailleurs 

handicapés. 

 
Champ d’application 
168. La quatrième norme environnementale et sociale (NES 4) couvre toute activité, profession, 

emploi, entreprise ou service assurés par des adultes (femmes et hommes), des enfants et des 
jeunes. Le champ d’application de la norme dépend du type de relation professionnelle nouée 
entre la FAO et les travailleurs du projet. Le terme «travailleur du projet» se réfère aux 
travailleurs à temps plein et à temps partiel, ainsi qu’aux travailleurs temporaires et 
saisonniers et aux travailleurs migrants, et concerne: 

• les travailleurs directs qui sont employés ou engagés directement par la FAO ou 
ses partenaires de mise en œuvre pour accomplir des tâches qui sont liées 
spécifiquement au programme ou au projet (les conditions à mettre en place 
énoncées aux sections 3 à 9 de la NES 4 s’appliqueront aux travailleurs directs); 

• les travailleurs contractuels qui sont employés ou recrutés par des tierces 
parties (prestataires de services, sous-traitants, agents ou intermédiaires) pour 
effectuer des tâches liées aux fonctions essentielles du programme ou du 
projet (c’est-à-dire les processus de production et/ou de services 
indispensables à la réalisation d’une activité spécifique sans laquelle le projet 
ne peut pas se poursuivre), quel que soit le lieu (les conditions à mettre en 
place figurant aux sections 3 à 10 de la NES 4 s’appliqueront aux travailleurs 
contractuels); 

• les employés de fournisseurs principaux, qui sont employés ou recrutés par les 
fournisseurs principaux d’un programme ou d’un projet (les conditions à mettre 
en place énoncées à la section 11 de la NES 4 s’appliqueront aux employés des 
fournisseurs principaux). 

 
Conditions à mettre en place 
1. Généralités 

169. Au cours du cycle du programme ou du projet, la FAO examinera et appliquera les principes, 
les pratiques et les techniques les plus à même d’empêcher toute violation des normes 
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internationales fondamentales du travail, des autres normes internationales du travail 
applicables au secteur de l’agriculture et de l’alimentation, ainsi que des législations 
nationales relatives à l’emploi et au travail, et en encouragera l’application. L’accent sera mis 
sur la création de possibilités d’emploi meilleures et plus nombreuses, en particulier pour les 
travailleurs défavorisés, marginalisés et vulnérables. Lorsqu’il est impossible d’éviter les effets 
défavorables sur le nombre et/ou la qualité des emplois (la suppression d’emplois dans 
certaines zones ou certains secteurs, la hausse des risques pour la santé et la sécurité, etc.), le 
projet s’attachera à réduire les incidences négatives et à élaborer des stratégies d’atténuation 
spécifiques. 

 

2. Création d’emplois 

170. Les programmes et projets de la FAO doivent activement contribuer à la concrétisation du 
droit au travail, en particulier pour ceux qui sont gravement touchés par le chômage et le 
sous-emploi, tels que les femmes et les jeunes. Dans le cadre de ses programmes et projets, la 
FAO s’efforcera d’accroître les possibilités d’emploi de manière directe ou indirecte. À titre 
d’exemple, l’Organisation encouragera les technologies et les pratiques favorables à l’emploi 
et propices à la conclusion de contrats. Lorsque les conditions le permettront, elle collaborera 
avec des entreprises nationales ou locales pour la production de pièces et d’équipements et 
veillera à promouvoir l’ajout de valeur. Pour aider les travailleurs ruraux à passer d’un travail 
de subsistance à un emploi indépendant rémunérateur ou à un emploi dans un cadre 
structuré, la FAO, dans le cadre de ses programmes et projets, veillera à ce que les petits 
producteurs agricoles soient davantage compétitifs et axés sur le marché et s’attachera 
à collaborer avec le secteur privé, en vue de promouvoir des modèles économiques inclusifs et 
durables. 

171. Ces programmes et projets doivent permettre de développer activement les moyens 
d’accroître le capital humain et le renforcement des compétences grâce à l’enseignement et 
à la formation techniques et professionnels, stimuler l’esprit d’entreprise et soutenir la 
croissance des microentreprises, ainsi que des petites et moyennes entreprises. 

 
3. Modalités et conditions d’emploi 

172. Il convient de prévoir des politiques et des processus écrits et applicables en matière de 
gestion des ressources humaines. Ceux-ci doivent fixer les conditions d’emploi ou de 
recrutement des travailleurs du projet et de leur gestion, conformément aux normes en 
vigueur et à la législation nationale. Les conditions d’emploi qui offrent la meilleure protection 
aux travailleurs doivent s’appliquer, qu’elles figurent dans la NES 4 ou dans la législation 
nationale. Pour les travailleurs des programmes et projets employés ou embauchés par 
l’Organisation des Nations Unies et ses institutions spécialisées, les conditions d’emploi sont 
régies par le règlement intérieur de chaque entité, en vertu des dispositions pertinentes de la 
Convention de 1946 sur les privilèges et immunités des Nations Unies. Les politiques et 
processus de gestion des ressources humaines doivent être adaptés à la taille, aux lieux et à la 
main-d’œuvre concernés par le programme ou le projet. 

173. Une documentation et des informations claires et faciles à comprendre seront communiquées 
aux travailleurs du projet concernant leurs conditions d’emploi. Il s’agira notamment de 
renseignements sur les droits qui leur sont conférés par la législation nationale relative au 
travail, à l’emploi et à la protection sociale, ainsi que par les conventions collectives 
applicables. Les informations décriront également les dispositions relatives aux heures de 
travail, aux salaires, aux heures supplémentaires, à la rémunération et aux avantages sociaux, 
ainsi qu’à la sécurité et à la santé au travail. 

174. Les travailleurs du projet seront rémunérés sur une base régulière, conformément à la 
législation nationale et aux politiques de gestion des ressources humaines. Les retenues sur 
salaires doivent être effectuées uniquement dans le respect du droit national et des politiques 
de gestion des ressources humaines. Les travailleurs seront informés des conditions dans 
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lesquelles ces retenues seront faites. Ils bénéficieront de périodes suffisantes de repos 
hebdomadaire et de congé annuel, de congé-maladie, de congé maternité et de congé pour 
motif familial, conformément au droit national et aux politiques de gestion des ressources 
humaines.  

175. Lorsque le droit national ou les politiques de gestion des ressources humaines l’exigent, les 
travailleurs recevront par écrit un préavis de licenciement et des informations sur leurs 
indemnités de départ dans les délais prescrits. Les licenciements s’effectueront de manière 
non discriminatoire et, le cas échéant, après consultation des travailleurs ou de leur syndicat. 

 
4. Non-discrimination et égalité des chances 

176. Tous les programmes et projets de la FAO doivent respecter les principales normes relatives 
à l’élimination de la discrimination en matière d’emploi. Toute relation professionnelle nouée 
sera fondée sur le principe de l’égalité des chances et du traitement équitable et aucune 
discrimination ne sera tolérée, à aucun titre. Les projets de la FAO ne doivent pas accroître la 
discrimination au travail, mais, au contraire, donner des moyens d’action et accorder la 
priorité aux catégories de travailleurs défavorisés, marginalisés et vulnérables, notamment les 
petits producteurs agricoles, et offrir des chances égales aux femmes et aux hommes. 

177. Les décisions en matière de recrutement ou de traitement des travailleurs du projet ne seront 
pas prises sur la base de caractéristiques personnelles sans rapport avec les besoins inhérents 
au poste concerné (sexe; «race»; couleur de peau; nationalité ou ascendance nationale; 
opinion politique; affiliation ou non-affiliation à un syndicat; origine ethnique, sociale ou 
autochtone; situation maritale ou familiale; handicap; âge; orientation sexuelle ou identité de 
genre). Le recrutement des travailleurs sera fondé sur le principe de l’égalité des chances et 
d’égalité de traitement. Il ne doit y avoir aucune discrimination dans le cadre d’un aspect 
quelconque de la relation professionnelle: recrutement et embauche, rémunération (dont 
salaires et avantages sociaux), conditions de travail et modalités d’emploi, accès à la 
formation, missions du poste, promotion, licenciement, départ à la retraite ou mesures 
disciplinaires. Les femmes et les hommes reçoivent une rémunération égale pour un emploi 
de valeur égale. Les politiques de gestion des ressources humaines doivent fixer des mesures 
visant à prévenir et à combattre la violence, le harcèlement, l’intimidation et l’exploitation. 
Lorsque la législation nationale est incompatible avec ces dispositions, la FAO mènera ses 
activités de manière à s’y conformer autant que possible. 

178. Les mesures spéciales de protection et d’assistance visant à remédier à des actes 
discriminatoires ou à pourvoir un poste sur la base des besoins spécifiques dudit poste ne 
doivent pas être considérées comme des actes de discrimination. Des mesures de protection 
et d’assistance appropriées seront prises à l’égard des personnes vulnérables travaillant sur le 
projet, notamment celles appartenant à des catégories particulières de travailleurs, comme 
les femmes, les personnes handicapées, les travailleurs migrants et les jeunes travailleurs. Ces 
mesures peuvent se révéler nécessaires à des moments donnés et dépendent de la situation 
du travailleur et de la nature de sa vulnérabilité. Il peut s’agir, par exemple, d’encourager la 
création d’emplois exigeant peu de travail physique, afin que les femmes puissent gagner en 
autonomie, sans avoir à assumer une charge de travail susceptible de compromettre leur 
santé et leur état nutritionnel, et de réduire leur temps de travail pour qu’elles puissent 
s’occuper des enfants et veiller à ce qu’ils bénéficient d’une alimentation et d’un allaitement 
optimaux. Des mesures appropriées visant à prévenir le harcèlement, l’intimidation et 
l’exploitation seront également prises à l’égard des travailleurs. 

179. Les modalités et conditions d’emploi des travailleurs migrants, aussi bien les ressortissants 
nationaux qu’étrangers, doivent être identiques ou sensiblement équivalentes à celles des 
travailleurs non migrants affectés aux programmes et projets qui effectuent le même type de 
travail. 
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5. Organisations de travailleurs et participation 

180. La liberté d’association et le droit à la négociation collective étant une norme fondamentale 
du travail, la FAO doit à la fois les encourager et dénoncer toute violation de ces droits. 
Promouvoir ces droits implique de contribuer activement aux possibilités offertes aux 
travailleurs d’adhérer à des groupes, des syndicats, des associations de producteurs ou des 
organisations de travailleurs ruraux. Les organisations de producteurs, les groupes 
d’agriculteurs contractuels, les associations de cultivateurs sous-traitants et d’autres groupes 
informels jouent un rôle moteur, puisqu’ils permettent aux travailleurs de former des 
organisations représentatives, notamment dans les zones rurales où les autres formes 
d’organisations de travailleurs peuvent être limitées. S’agissant de l’appui apporté aux 
organisations de producteurs et de travailleurs, dans le cadre de ses projets, la FAO étudiera 
en particulier les moyens qui permettront aux femmes et aux jeunes des zones rurales de 
rejoindre ces organisations ou de s’organiser en groupes spécifiques. 

181. Dans les pays où le droit national reconnaît le droit des travailleurs à se constituer en 
association, à adhérer à une organisation de leur choix et à négocier collectivement sans 
ingérence aucune, les programmes et projets doivent être mis en œuvre conformément à la 
législation nationale. Dans de telles circonstances, le rôle des organisations de travailleurs 
constituées légalement et celui des représentants légitimes des travailleurs doit être respecté. 
Les informations nécessaires à des négociations constructives leur seront fournies en temps 
opportun. Lorsque la législation nationale restreint le champ d’action des organisations de 
travailleurs, la FAO ne doit pas empêcher les travailleurs des programmes et des projets de 
mettre au point des mécanismes parallèles pour exprimer leurs griefs et protéger leurs droits 
relatifs aux conditions de travail et à l’emploi, ni chercher à influencer ou à contrôler ces 
autres mécanismes. L’Organisation n’exercera aucune discrimination et ne prendra aucune 
mesure en représailles contre les travailleurs qui participent ou souhaitent d’adhérer à ces 
organisations et de participer aux négociations collectives ou à d’autres mécanismes. 

182. Parallèlement aux organisations de travailleurs, les programmes et projets de la FAO 
favoriseront les possibilités de participation et d’engagement des travailleurs, notamment des 
petits producteurs. Il s’agira notamment d’adopter des approches, des mesures et des 
processus visant à renforcer leur participation effective à la prise de décisions et aux rôles de 
direction, en accordant une attention particulière aux femmes et aux jeunes. 

 
6. Travail forcé 

183. Les programmes et projets de la FAO veilleront à ce que le travail forcé ne soit jamais pratiqué 
dans le cadre de leurs activités. Le travail forcé se définit comme tout travail ou service exigé 
d’une personne sous la contrainte ou la menace de la force ou d’une sanction, et pour lequel 
ladite personne ne s’est pas offerte de son plein gré11. Cette notion couvre tout type de travail 
involontaire ou obligatoire, tel que le travail sous contrainte, la servitude pour dettes ou des 
types d’emploi analogues. Aucune victime de trafic humain ne sera employée dans le cadre 
des activités et programmes de la FAO. Lorsque des cas de travail forcé sont constatés, il 
convient de prendre des mesures correctives immédiates pour y remédier. 

184. Dans le cadre des programmes et projets qu’elle mène dans des chaînes d’approvisionnement 
agricoles spécifiques, là où des rapports documentés sur le travail forcé ont été établis, ou 
lorsqu’un risque lié au travail forcé a été détecté pendant la phase de conception, la FAO 
 
 

 
11 «Un travail est effectué de plein gré lorsque le travailleur y consent librement et en connaissance de cause. Ce 
consentement doit exister tout au long de la relation de travail et le travailleur doit avoir la possibilité de le 
révoquer à tout moment. Plus précisément, il ne peut y avoir aucune ‘‘offre volontaire’’ faite sous la menace ou 
dans d’autres circonstances de restriction ou de tromperie. Pour évaluer l’authenticité d’un consentement donné 
librement et en connaissance de cause, il faut veiller à ce qu’aucune contrainte extérieure ou indirecte n’ait été 
exercée, soit en raison de mesures prises par les autorités soit du fait des pratiques d’un employeur.» (Banque 
mondiale, 2018b, p. 9). 
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surveillera la chaîne de valeur de manière continue, afin de relever les changements majeurs 
ou les nouveaux risques d’incidents liés au travail forcé. Par ailleurs, elle travaillera de concert 
avec les fournisseurs principaux du projet et les partenaires de mise en œuvre afin de prendre 
des mesures correctives afin d’y remédier. 

 
7. Prévention et réduction du travail des enfants 

185. On entend par travail des enfants tout travail qui est inadapté à l’âge des enfants, nuit à leur 
éducation ou risque de nuire à leur santé, à leur sécurité ou à leur morale. Les programmes et 
projets de la FAO excluent le travail des enfants et veillent à ce qu’aucun enfant n’effectue un 
travail susceptible de nuire à sa santé et à son développement personnel ou de l’empêcher de 
bénéficier de l’enseignement obligatoire. L’âge minimum d’admission à l’emploi doit être 
précisé dans le cadre des activités relatives aux programmes et aux projets. Cette disposition 
est déterminée par la législation nationale et respecte la Convention de l’OIT (n° 138) sur l’âge 
minimum (1973), qui fixe l’âge minimum général d’admission à l’emploi ou au travail à 15 ans. 

186. La FAO veillera à ce que les enfants de moins de 18 ans qui ont déjà atteint l’âge minimum 
pour travailler selon la législation nationale et qui participent aux activités, aux programmes et 
aux projets soutenus ou mis en œuvre par l’Organisation ne soient pas impliqués dans des 
travaux dangereux (c’est-à-dire des travaux susceptibles de nuire à la santé, à la sécurité ou à 
la morale de l’enfant). Les pays ayant ratifié la Convention (n° 182) de l’OIT sur les pires 
formes de travail des enfants (1999) ont l’obligation d’élaborer des listes nationales relatives 
au travail dangereux des enfants. S’il est envisagé d’engager des personnes de moins de 
18 ans pour travailler dans le cadre d’un programme ou d’un projet de la FAO, l’Organisation 
s’assurera que l’enfant a atteint l’âge minimum d’admission à l’emploi, conformément à la 
législation nationale. Les programmes et projets de la FAO prévoiront également des 
dispositions visant à effectuer des évaluations sur les risques, à assurer un suivi régulier des 
conditions de travail, des heures de travail, de la santé et de la sécurité des travailleurs et 
à apporter des améliorations en matière de sécurité et de santé au travail. En l’absence de ces 
réglementations, les directives concernant les types de travail dangereux qui sont à proscrire 
dans le cadre des programmes doivent être fondées sur la Convention de l’OIT sur les pires 
formes de travail des enfants (1999), ainsi que sur la recommandation n° 190 y afférente. 

187. Les programmes et projets de la FAO opérant dans des chaînes d’approvisionnement ou des 
sous-secteurs agricoles spécifiques, où des rapports sur le travail des enfants ont été 
documentés dans les pays ciblés, recenseront les risques liés au travail des enfants pendant la 
phase de conception et surveilleront la chaîne d’approvisionnement ou le sous-secteur de 
manière continue pour détecter tout changement important ou tout nouveau risque ou 
incident lié au travail des enfants. La FAO collaborera avec les fournisseurs principaux du 
projet et les partenaires de mise en œuvre afin de prendre des mesures correctives afin d’y 
remédier. Lorsque le projet est exécuté dans un secteur ou une zone où le risque de travail 
des enfants est élevé, le projet comprendra des mesures visant à permettre de s’attaquer aux 
causes profondes (économiques, sociales, politiques, institutionnelles et culturelles) du travail 
des enfants. On veillera tout particulièrement à protéger les filles qui pourraient être exposées 
à des risques supplémentaires, tels que la violence, l’exploitation et les abus liés au genre. 
Lorsque des cas de travail des enfants sont constatés, il convient de prendre des mesures 
correctives immédiates pour y remédier. Le cas échéant et s’il y a lieu, ces mesures 
comprendront la réadaptation et l’intégration sociale de l’enfant. 
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8. Sécurité et santé au travail 

188. Les programmes et projets de la FAO doivent comprendre les processus et les mesures 
nécessaires pour garantir la sécurité et la santé des travailleurs. Ceux-ci peuvent être intégrés 
et mis en œuvre au moyen d’un système de gestion de la sécurité et de la santé au travail. Se 
référer aux Principes directeurs de l’OIT concernant les systèmes de gestion de la sécurité et 
de la santé au travail (OIT, 2001a) et au cadre du régime commun des Nations Unies pour la 
sécurité et la santé au travail (Conseil des chefs de secrétariat, 31 mars 2015)12. 

189. Toutes les parties qui emploient ou recrutent des travailleurs dans le cadre du projet ou du 
programme devront mettre en place des processus et des mesures relatifs à la sécurité et à la 
santé afin de prémunir et de protéger ces travailleurs contre les risques chimiques, physiques, 
biologiques et psychosociaux (y compris la violence et le harcèlement). Ils doivent également 
établir et garantir des lieux de travail sûrs et sans danger, notamment pour ce qui est de 
l’environnement de travail, de l’organisation, des processus, des outils, des machines et des 
équipements. Ces parties doivent se concerter et collaborer de manière active avec les 
travailleurs, les encourager à comprendre les mesures de sécurité et de santé au travail et à 
participer à leur mise en œuvre et leur fournir des informations, une formation et des 
équipements de protection individuelle. 

190. Des mécanismes garantissant la consultation et la participation des travailleurs, tels que la 
présence de délégués chargés de la sécurité des travailleurs ou de comités mixtes de sécurité 
et de santé composés de représentants des travailleurs et de la direction. 

191. Des dispositifs doivent être établis sur le lieu de travail pour permettre aux travailleurs du 
projet ou du programme de signaler des conditions de travail qu’ils estiment dangereuses 
pour leur sécurité ou leur santé et de se retirer de telles situations lorsqu’ils ont des motifs 
raisonnables de penser qu’elles présentent un danger grave et imminent pour leur vie ou leur 
santé. Les travailleurs qui se retirent de telles situations ne seront pas tenus de reprendre le 
travail tant que les mesures correctives nécessaires n’auront pas été prises pour y remédier, 
ne subiront pas de représailles, ni ne feront l’objet d’actions intentées à leur encontre. 

192. Les travailleurs auront accès à des installations sûres et salubres, y compris des cantines, des 
installations sanitaires et des aires de repos adaptées à leurs conditions de travail. 

193. Lorsque les travailleurs sont employés ou engagés par plus d’une partie et travaillent 
ensemble sur un seul site, les parties qui emploient ou engagent ces travailleurs doivent 
coopérer pour mettre en œuvre des mesures relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
sans préjudice de la responsabilité de chaque partie en ce qui concerne la santé et la sécurité 
de ses propres travailleurs. L’élaboration et la mise en œuvre des mesures en matière de 
sécurité et de santé au travail doivent faire l’objet d’un examen et il convient de prendre les 
dispositions nécessaires en cas de changements importants survenus dans les conditions de 
travail des travailleurs. Une procédure d’enquêtes sur les accidents et un système d’évaluation 
régulière des mesures de prévention et de protection et des performances en matière de 
sécurité et de santé au travail doivent être mis en place et les mesures correctives nécessaires 
doivent être adoptées sur la base des résultats de ces enquêtes et évaluations. 

194. Pour tous les programmes et projets de la FAO pouvant présenter des risques sérieux pour la 
sécurité et la santé au travail, il faut procéder à une évaluation précise de ces risques et 
trouver des moyens appropriés de les atténuer. Dans le secteur agricole, les principaux 
dangers pour la sécurité et la santé au travail ont trait aux machines et aux outils et aux 
produits chimiques dangereux, aux agents toxiques ou allergènes, aux substances ou agents 
cancérigènes, aux maladies parasitaires, aux maladies animales transmissibles, aux maladies 
infectieuses, aux risques liés aux espaces confinés, aux risques ergonomiques, aux 
températures extrêmes et au contact avec des animaux et des insectes dangereux et 
venimeux. 

 
12 Ces mesures comprendraient, par exemple, les dispositions nécessaires en matière d’assurance, qui 
garantissent l’accès aux prestations de santé et le remplacement de la perte de revenus en cas d’accident du 
travail, c’est-à-dire en cas de décès ou de maladie dus au travail. Se référer aux Principes directeurs de l’OIT 
concernant les systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail (OIT, 2001a) et au cadre du régime 
commun des Nations Unies pour la sécurité et la santé au travail (Conseil des chefs de secrétariat, 31 mars 2015). 
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9. Mécanisme de gestion des plaintes sur le lieu de travail 

195. Conformément aux conditions à mettre en place du Pilier 2 (Engagement des parties 
prenantes, divulgation d’informations et mécanismes de réclamation, de règlement des 
conflits et de reddition de comptes), un mécanisme de gestion des plaintes doit être prévu, 
afin que tous les travailleurs (et, le cas échéant, leurs organisations) puissent exprimer leurs 
préoccupations en cas de violation des droits existants, comme le prévoient la législation, les 
conventions collectives, les contrats de travail et les politiques liées aux ressources humaines. 
Les travailleurs doivent être informés de l’existence du mécanisme de gestion des plaintes au 
moment de leur recrutement, ainsi que des mesures prises pour les protéger contre des 
représailles pour y avoir recouru. Il faut prendre les mesures nécessaires pour que le système 
de gestion des plaintes soit facilement accessible à tous les travailleurs. 

196. Ceux-ci doivent pouvoir avoir recours à un mécanisme de gestion des plaintes sur le lieu de 
travail sans subir de représailles. Le mécanisme de gestion des plaintes ne doit pas empêcher 
l’accès à d’autres moyens de recours judiciaire ou administratif qui pourraient être prévus par 
la loi ou par des procédures d’arbitrage existantes, ni se substituer aux mécanismes de gestion 
des plaintes établis par la voie de conventions collectives. Le mécanisme doit garantir aux 
travailleurs le droit d’assister et de participer aux procédures et d’être représentés par un 
syndicat ou une personne de leur choix. 

 
10. Travailleurs contractuels 

197. Dans le cadre de ses programmes et projets, la FAO doit mettre en place des mécanismes (par 
exemple, un mécanisme de contrôle préalable comprenant un examen des pratiques de 
travail passées et actuelles de l’entrepreneur ou de la tierce partie, et des audits) pour 
s’assurer que les tiers qui engagent des travailleurs sont des entités légalement constituées et 
fiables. Les tiers doivent avoir mis au point des politiques et des procédures de gestion des 
ressources humaines et des systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail qui leur 
permettront d’exercer leurs activités en conformité avec la NES 4. La FAO s’efforcera de 
prendre en compte les difficultés relatives à la traçabilité des approvisionnements dans les 
secteurs où les activités non structurées sont prédominantes et de conclure des accords 
spécifiques à cet égard avec les prestataires de services et les tierces parties. Le renforcement 
des capacités et l’appui technique à cet effet pourront également figurer dans la conception 
des programmes et des projets. 

198. La FAO établira des procédures pour la gestion et le suivi des résultats obtenus par les tierces 
parties au regard des conditions à mettre en place indiquées dans la présente norme. Il s’agira 
notamment de reprendre ces conditions dans les accords contractuels avec les tierces parties 
et de prévoir des mesures appropriées si elles ne sont pas respectées. Si elles font appel à des 
sous-traitants, les tierces parties doivent faire figurer des obligations et des recours 
équivalents dans les contrats passés avec leurs sous-traitants. 

199. Les travailleurs contractuels auront accès à un mécanisme de gestion des plaintes. Dans le cas 
où la tierce partie qui emploie ou recrute des travailleurs ne peut leur fournir de mécanisme 
de gestion des plaintes, la FAO mettra le mécanisme de gestion des plaintes prévu à la 
section 9 de la NES 4 à la disposition des travailleurs contractuels. 

 
11. Employés des fournisseurs principaux 

200. Dans tous les programmes ou projets que la FAO soutient ou met en œuvre, l’Organisation 
doit déterminer les risques qui peuvent se poser concernant les violations des droits 
fondamentaux des travailleurs employés par les fournisseurs principaux, de même qu’elle doit 
recenser les problèmes ayant trait à la sécurité et à la santé. Il s’agira – au minimum – de 
prévenir l’exploitation et les abus sexuels qui pourraient être liés aux fournisseurs principaux 
et d’exiger de ces derniers qu’ils cernent ces risques et les réduisent. La FAO établira les rôles 
et les responsabilités afférentes au suivi des fournisseurs principaux. Les difficultés relatives 
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à la traçabilité des approvisionnements dans les secteurs où les activités informelles sont 
prédominantes seront prises en compte et des accords spécifiques seront conclus à cet égard 
avec les fournisseurs principaux. Le renforcement des capacités et l’appui technique prévus à 
cette fin précise pourront également figurer dans la conception des programmes et des 
projets. 

201. Lorsque des cas de travail des enfants, de travail forcé ou de violation d’autres droits 
fondamentaux sont signalés, la FAO demandera au fournisseur principal de prendre des 
mesures urgentes et appropriées pour y remédier. De plus, lorsque les employés du 
fournisseur principal sont exposés à des risques sérieux de blessures, de maladie ou de décès, 
la FAO exigera de lui qu’il mette au point des procédures et des mesures d’atténuation pour y 
faire face. Il conviendra de réviser périodiquement ces procédures et ces mesures 
d’atténuation pour s’assurer de leur efficacité. Lorsque des mesures préventives ou 
correctives ne sont pas possibles, la FAO réorientera le programme ou le projet vers des 
fournisseurs qui pourront prouver qu’ils respectent les conditions requises. Lorsqu’il n’est pas 
possible de procéder à un tel changement, la FAO intégrera, lors de la conception du 
programme ou du projet, des mesures et des capacités dédiées à la prévention et à la 
réparation, et en calculera le coût. 

202. Lorsque les travailleurs sont exposés à un danger imminent de blessure grave, de maladie ou 
de décès, la FAO exercera son contrôle ou son influence pour interrompre l’opération en 
question jusqu’à ce que le fournisseur principal prouve qu’il est en mesure de maîtriser le 
danger d’une manière conforme aux conditions à mettre en place de la NES 5 (Santé, 
protection et sécurité des populations). 



Ca
dr

e 
de

 g
es

tio
n 

en
vi

ro
nn

em
en

ta
le

 e
t s

oc
ia

le
 

63
 

  ©
FA

Q
/L

ui
s 

Ta
to

 



64
 

N
ES

 4
 –

 T
ra

va
il 

dé
ce

nt
 

 ©
FA

Q
/F

ah
ad

 K
ai

ze
r 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Introduction 
203. Les programmes et projets de la FAO visent à élargir les perspectives sociales et 

économiques et à obtenir des résultats qui avantagent les individus et les communautés. Les 
activités que l’Organisation soutient ou met en œuvre nécessitent souvent d’aider les 
Membres à honorer leurs obligations en matière de promotion du droit à la santé. Ce droit 
consiste à garantir aux populations les déterminants fondamentaux de la santé, à savoir 
l’eau potable, les systèmes d’assainissement, l’alimentation et la nutrition, le logement, des 
conditions de travail et un environnement sains, l’éducation et l’information en matière de 
santé et l’égalité femmes-hommes. Les progrès accomplis dans ces domaines permettront 
également de renforcer l’emploi, la croissance économique, l’éducation, la protection 
sociale et les services. Toutefois, les programmes et projets de la FAO peuvent accroître les 
risques et leurs effets pour la santé et la sécurité des bénéficiaires visés. 

204. Les répercussions négatives susceptibles de porter atteinte à la santé et à la sécurité 
peuvent découler d’un grand nombre d’activités soutenues par la FAO. Parmi les principaux 
exemples, on trouve le développement des infrastructures et les activités de construction; 
les changements dans la nature et la densité de la circulation et des transports; les activités 
liées à l’eau et à l’assainissement; l’utilisation et la gestion des matières et des produits 
chimiques dangereux; la question des ressources naturelles et des écosystèmes; l’afflux de 
main-d’œuvre affectée aux programmes ou projets de la FAO; et les abus pouvant être 
commis par le personnel de sécurité. Les effets du changement climatique sur les 
communautés risquent d’accélérer ou d’intensifier les effets néfastes de ces activités. Les 
risques et les répercussions sur lesquels portent la NES 5 sont susceptibles d’être plus graves 
dans les zones en conflit ou se relevant d’un conflit. 

205. Les conditions à mettre en place de la NES 5 répondent à la nécessité d’éviter les risques 
pour la santé et la sécurité et leurs incidences, qui peuvent découler des activités menées 
par la FAO dans le cadre de ses programmes et projets. Lorsqu’il n’est pas possible de les 
éviter, il faudra les réduire et les atténuer. Les groupes marginalisés, défavorisés et 
vulnérables font l’objet d’une attention particulière. Les mesures visant à garantir la santé et 
la sécurité au travail sont abordées dans la quatrième norme sociale et environnementale 
(NES 4), intitulée Travail décent. 

 
Objectifs 
• Prévoir et empêcher les effets néfastes sur la santé, la sécurité et les moyens de 

subsistance des communautés participantes et qui seraient touchées par les activités 
tout au long du cycle du programme ou du projet, aussi bien dans des situations 
courantes que dans des circonstances sortant de l’ordinaire. 

• Garantir la qualité et la sécurité lors de la conception et de la construction d’infrastructures 
associées aux activités des programmes et projets de la FAO, afin de prévenir ou de réduire 
les risques pour la sécurité et les accidents possibles. 

NES 5. SANTÉ, PROTECTION 
ET SÉCURITÉ DES 
POPULATIONS 
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• Éviter ou minimiser l’exposition des communautés aux risques de catastrophes, aux 
maladies et aux matières dangereuses qui sont associées aux programmes et projets de la 
FAO. 

• Veiller à ce que la protection du personnel et des biens permette de réduire le plus possible 
les risques pour les communautés, et qu’elle soit garantie, conformément aux normes et 
principes internationaux relatifs aux droits humains. 
 
 

Champ d’application 
206. L’application de la NES 5 est établie lors de l’examen environnemental et social préalable. Au 

niveau communautaire, cette norme s’applique aux programmes et projets soutenus par la 
FAO qui peuvent avoir une incidence positive ou négative. 

 
Conditions à mettre en place 
1. Gestion des risques généraux en matière de santé et de sécurité 

207. Dans le cadre du processus d’examen décrit dans le Pilier 1, intitulé Analyse préalable, 
évaluation et gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux, la FAO définira les 
risques en matière de santé et de sécurité qui sont directement ou indirectement associés 
aux activités des programmes et des projets. L’Organisation adoptera ensuite des mesures 
appropriées pour éviter, minimiser et atténuer les risques, selon l’ordre de priorité établi. 
Parmi elles, figurent les actions suivantes: 

• réaliser des évaluations appropriées sur la santé et la sécurité et veiller à ce que des 
mesures, des plans et des systèmes de gestion soient en place et qu’ils soient fondés 
sur les bonnes pratiques internationales, adaptés au secteur ou aux activités en 
question et conçus et mis en œuvre avec l’expertise nécessaire en matière de santé 
et de sécurité; 

• prendre en considération les risques et les incidences potentiels sur la santé et la 
sécurité tout au long du cycle du programme ou du projet; faire en sorte que les 
mesures de gestion adoptées soient proportionnées à la nature et à l’ampleur des 
risques et des incidences recensés; tenir compte du fait que les femmes et les 
hommes, ainsi que les groupes marginalisés, défavorisés et vulnérables, ne sont pas 
tous exposés aux mêmes risques et qu’ils n’y sont pas tous sensibilisés de la même 
manière; privilégier la prévention ou l’évitement des risques et des incidences plutôt 
que leur réduction ou leur minimisation; 
 

• tenir compte des risques d’accident et des dangers afin de ne pas aggraver les 
impacts négatifs que peuvent avoir des phénomènes d’origine naturelle ou humaine; 

• prendre en compte les risques spécifiques qui peuvent se poser dans des contextes 
de conflit ou d’après-conflit; 

• veiller à ce que les accidents ou les incidents liés aux programmes et projets de la 
FAO soient dûment répertoriés, signalés et résolus et que des plans de préparation et 
d’intervention en cas d’urgence soient établis. 

 
2. Exposition des communautés aux problèmes de santé 

208. Dans le cadre de ses programmes et projets, la FAO évitera ou réduira le plus possible 
l’exposition éventuelle des communautés aux risques sanitaires (par exemple, la pollution et 
la contamination des terres, des ressources et des aliments) et aux maladies que les activités 
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de la FAO pourraient provoquer ou aggraver. Il s’agira de prendre en considération les effets 
possibles des projets sur les incidents liés aux maladies transmises par l’eau, aux maladies à 
transmission vectorielle, aux zoonoses, aux maladies d’origine alimentaire, à la disponibilité 
de l’eau potable, aux blessures, à la santé mentale et au bien-être. 

209. La propagation des maladies transmissibles, associée à l’afflux de main-d’œuvre dans les 
zones où les programmes sont menés, sera évitée ou minimisée. Lorsque des maladies 
endémiques (comme le paludisme) existent dans les zones où opèrent les programmes et les 
projets de la FAO, l’Organisation étudiera les moyens d’améliorer les conditions 
environnementales susceptibles d’en limiter l’incidence. Dans le cadre d’un programme ou 
d’un projet fournissant des services de santé, la FAO encouragera l’utilisation appropriée des 
antimicrobiens (y compris les antibiotiques) afin d’améliorer les résultats observés chez les 
patients, de réduire la résistance aux antimicrobiens et de diminuer la propagation des 
infections causées par des organismes multirésistants (gestion des antimicrobiens).  

 

3. Conception et sécurité des infrastructures 

210. Dans le cadre de ses programmes et projets, la FAO assurera la conception, la construction, 
l’exploitation et le démantèlement des éléments structurels du projet, conformément aux 
dispositions des textes juridiques nationaux, aux bonnes pratiques internationales, ainsi 
qu’aux obligations et normes applicables au niveau international. Les risques pour la sécurité 
des tierces parties et des populations touchées seront évalués dans le cadre d’examens 
relatifs à la santé et à la sécurité. 

211. Les éléments structurels de toute infrastructure présentant des risques importants pour la 
santé et la sécurité doivent: a) être conçus et construits par des ingénieurs et des 
professionnels qualifiés; b) être certifiés et approuvés par des professionnels indépendants 
n’ayant pas participé au processus de conception; c) comporter des plans pour la supervision 
de la construction, l’assurance-qualité, l’exploitation et l’entretien, ainsi que pour la 
préparation aux situations d’urgence; d) faire l’objet d’inspections et de contrôles de 
sécurité périodiques. Les éléments structurels doivent prendre en compte les risques liés 
aux effets du changement climatique et des catastrophes, le cas échéant. Les risques 
géologiques et géophysiques seront pris en compte, et des évaluations de risques 
appropriées seront entreprises en cas de nécessité. Lorsque des éléments structurels sont 
situés dans une zone à haut risque (activité sismique, événements climatiques extrêmes ou 
phénomènes à évolution lente), la FAO engagera des experts indépendants justifiant d’une 
expérience pertinente pour examiner la situation le plus tôt possible et à chaque étape du 
programme ou projet et elle veillera à ce que la notion d’accès universel soit appliquée 
autant que possible lors de la conception et de la création d’installations et de services 
ouverts ou destinés au public. 

212. Afin de protéger les personnes, les biens et l’environnement des effets néfastes d’une 
éventuelle défaillance des barrages et des réservoirs, la FAO veillera à ce qu’ils soient 
conçus, construits, exploités, entretenus, surveillés et, à terme, démantelés selon les normes 
de sécurité les plus rigoureuses possibles et conformément aux bonnes pratiques 
internationales. Cette démarche s’effectuera d’une manière qui soit adaptée à leur taille et à 
leur niveau de dangerosité. 

 
4. Sécurité de la construction 

213. En ce qui concerne les activités de construction, dans le cadre de ses programmes et projets, 
la FAO veillera à assurer un contrôle approprié de l’accès au site (par exemple, clôtures, 
sécurité); à garantir l’utilisation d’équipements de protection individuelle adaptés et de 
plateformes de travail conçues en toute sécurité; à mettre en place des contrôles techniques 
et administratifs appropriés (déviations, ralentissement de la circulation, signalisation, etc.); 
et à installer des barrières de sécurité et une signalisation autour de tous les sites de 
construction. Lorsque l’accès au public est prévu, les programmes et projets prendront en 
compte les risques supplémentaires liés à une éventuelle exposition du public à des 
accidents opérationnels ou causés par des catastrophes naturelles. Lorsque la situation le 
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permet, les programmes et projets permettront de recenser, d’évaluer et de surveiller les 
risques liés à la circulation et à la sécurité routière que les activités de construction 
pourraient faire courir, et fourniront des toilettes et des installations sanitaires adéquates 
sur le chantier de construction et les sites de travaux. 

 
5. Gestion et sécurité des matières dangereuses 

214. Il conviendra d’éviter ou de limiter l’exposition des communautés aux matières et aux 
substances dangereuses pouvant être utilisées ou relâchées dans le cadre des programmes 
et projets de la FAO. En cas d’exposition possible à des dangers susceptibles de menacer la 
santé et la vie des travailleurs, de leurs familles et d’autres personnes, la FAO veillera tout 
particulièrement à éviter l’exposition en modifiant, remplaçant et éliminant la condition ou 
la matière à l’origine de l’éventuel danger. En cas de nécessité, les programmes et projets de 
la FAO prendront en compte les risques d’exposition aux matières dangereuses lors 
d’accidents causés par des catastrophes naturelles. Si des matières dangereuses font partie 
intégrante de l’infrastructure ou des composantes d’un programme ou d’un projet de la 
FAO, l’Organisation prendra les précautions nécessaires pendant les phases de construction 
d’exploitation et de démantèlement de l’infrastructure afin d’éviter toute exposition. Elle 
agira en prenant toutes les précautions nécessaires pour assurer la sécurité de la livraison, 
du transport et de l’élimination des matières et des déchets dangereux. 

 
6. Préparation aux interventions en situation d’urgence 

215. La FAO déterminera et mettra en œuvre des mesures permettant de faire face aux situations 
d’urgence qui pourraient survenir durant la mise en œuvre des activités du programme ou 
du projet. Elle veillera à ce que des plans de préparation à l’éventualité d’une intervention 
en situation d’urgence soient mis en place, dotés de ressources suffisantes, examinés et 
portés à la connaissance du public. 

216. L’élaboration, la mise en œuvre et la supervision des plans de préparation aux situations 
d’urgence doivent s’effectuer conjointement avec les parties prenantes et les autorités 
compétentes, si nécessaire. Les activités de préparation aux situations d’urgence 
comprennent le recensement des zones où des urgences peuvent survenir et des 
communautés qui risquent d’être touchées, ainsi que les procédures d’intervention; la 
fourniture d’équipements et de ressources; la désignation des responsabilités, les voies de 
communication et de notification et des formations périodiques. La FAO aura recours à des 
outils internes de lutte contre les préjugés et clichés afin que la planification des activités de 
préparation aux interventions d’urgence tienne compte des problématiques de genre, 
qu’elle soit participative et qu’elle prenne en considération les différents effets que les 
situations d’urgence ont sur les différents membres de la communauté: hommes, femmes, 
personnes âgées, enfants, personnes handicapées et autres groupes minoritaires. La FAO 
renforcera la participation des femmes aux processus de prise de décisions relatifs aux 
stratégies en matière de préparation et de riposte aux situations d’urgence. Des 
informations appropriées sur les activités, les ressources et les responsabilités en matière de 
préparation aux situations d’urgence et d’intervention en cas de crise seront communiquées 
aux communautés touchées, ainsi qu’à d’autres personnes, et seront régulièrement 
révisées. 

 
7. Risques associés à l’afflux de travailleurs 

217. La FAO veillera à ce que des mesures appropriées soient prises pour éviter, atténuer et gérer 
les risques et les éventuels effets négatifs sur la santé et la sécurité qui découlent de l’afflux 
de travailleurs dans la zone où sont menés les programmes et les projets de l’Organisation. 
Ces risques et effets négatifs peuvent être en rapport avec la modification de la composition 
de la population locale, des problèmes de santé et d’exposition à des maladies 
transmissibles, des menaces de violences et une vulnérabilité accrue aux agressions et au 
harcèlement sexuels et aux actes de délinquance, une plus grande fragilité des 
communautés face aux catastrophes naturelles et une pression de plus en plus forte sur des 
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ressources naturelles déjà limitées. La FAO prendra des mesures visant à protéger les 
membres des communautés de ces risques. Ces mesures consisteront dans des formations, 
des programmes de sensibilisation et des codes de conduite destinés aux travailleurs. 
L’Organisation cherchera aussi des moyens de remédier au stress important que la 
démographie croissante fait peser sur les ressources naturelles. 

 
8. Incidences sur les services écosystémiques 

218. Les impacts négatifs sur les services écosystémiques peuvent entraîner des risques pour la 
santé et la sécurité des communautés (par exemple, la disparition d’obstacles naturels qui 
limitent les risques d’inondation). Dans le cadre de ses programmes et projets, la FAO 
s’attachera à éviter ou à limiter ces impacts négatifs, ainsi qu’à mettre en œuvre les mesures 
d’atténuation appropriées pour préserver les bienfaits et la fonctionnalité des services 
écosystémiques qui sont importants pour les communautés locales. On évitera tout 
particulièrement de provoquer, ou d’aggraver, le cas échéant, des impacts négatifs sur les 
personnes pauvres, les personnes extrêmement pauvres et d’autres groupes marginalisés et 
défavorisés, et de creuser les inégalités. S’il y a lieu et dans la mesure du possible, la FAO 
déterminera les risques et les incidences pesant sur les services écosystémiques et que le 
changement climatique pourrait aggraver. 

 
9. Questions relatives à la sécurité et au personnel 

219. Les risques que peuvent poser les dispositifs de sécurité associés aux programmes et aux 
projets de la FAO seront évalués afin de veiller à ce que le personnel dispose des 
qualifications et de la formation requises et que les dispositifs de sécurité fassent l’objet 
d’un suivi assorti de rapports. Les dispositifs de sécurité doivent respecter les lois en vigueur 
et être mis en place de façon à ne pas violer les normes et principes internationaux en 
matière de droits humains et à ne pas mettre en péril la sécurité des populations. La FAO 
mènera des enquêtes raisonnables pour vérifier que les membres du personnel de sécurité 
n’ont pas été impliqués dans de telles infractions par le passé et examinera toute allégation 
d’agissements illégaux ou irréguliers. L’Organisation prendra des mesures (ou exigera des 
parties concernées qu’elles prennent des mesures) pour empêcher que ces actions ne se 
reproduisent et que les personnes et les communautés ne subissent des représailles. Si 
nécessaire, la FAO rendra compte de ces actes illégaux et abusifs aux autorités compétentes. 

 
10. Sécurité alimentaire et alimentation saine 

220. La prévention de la malnutrition sous toutes ses formes est étroitement liée à l’alimentation 
saine, à la sécurité alimentaire, à la sécurité sanitaire des aliments et aux systèmes 
agroalimentaires. Il convient de déterminer les risques et les arbitrages associés aux activités 
des programmes et projets menés par la FAO par l’intermédiaire d’évaluations qui prennent 
en compte les différentes dimensions des systèmes agroalimentaires. Les évaluations 
doivent porter sur le choix des intrants agricoles et la production; la transformation, la 
distribution et la commercialisation des aliments; les choix des consommateurs et leur accès 
à une alimentation saine et leur consommation d’aliments sains. Il importe d’éviter, de 
minimiser et d’atténuer les risques éventuels afin de s’assurer qu’ils ne compromettent pas 
les modèles alimentaires, l’innocuité des aliments, ni l’état nutritionnel ni la santé de la 
population. 

221. Tout programme ou projet de la FAO qui vise à promouvoir une alimentation saine et 
durable doit obéir aux principes directeurs de la FAO et de l’OMS pour des régimes 
alimentaires sains et durables, à savoir: promouvoir toutes les dimensions de la santé et du 
bien-être des personnes; présenter une faible pression et un faible impact 
environnementaux et être accessibles, abordables, sûrs, équitables et culturellement 
acceptables (FAO et OMS, 2020). Sur la base de ces principes, les programme ou projets 
doivent éviter ou limiter les régimes alimentaires qui augmentent les risques agronomiques 
(par exemple, les maladies des cultures, l’épuisement des sols, la forte consommation d’eau) 
ou les risques économiques touchant les producteurs (par exemple, la variation des prix, la 
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dépendance aux intrants, le déplacement des variétés autochtones). Les projets et des 
programmes de la FAO doivent aussi éviter ou minimiser les effets pervers des stratégies 
tournées vers le marché (cultures de rente, cultures d’exportation, spécialisation agricole) 
qui pourraient compromettre la disponibilité, l’accès et le caractère abordable d’une 
alimentation saine, et avoir des effets néfastes sur la sécurité alimentaire des femmes en 
âge de procréer, des femmes enceintes et allaitantes, des nourrissons et des enfants, et 
d’autres personnes vulnérables sur le plan nutritionnel. 

222. Les programmes et projets de la FAO doivent éviter ou minimiser les risques sanitaires qui 
peuvent découler de la surconsommation ou de pratiques de production non durables. Les 
aliments d’origine animale sont essentiels à l’alimentation des nourrissons et des enfants en 
bas âge, notamment dans les milieux où les ressources sont faibles, mais les programmes et 
projets de la FAO ne doivent pas pour autant promouvoir de manière inappropriée la 
consommation de lait animal, ce qui pourrait avoir pour effet d’inciter les mères à cesser 
d’allaiter exclusivement au sein leurs nourrissons jusqu’à l’âge de six mois et ensuite à ne 
plus allaiter au sein les jeunes enfants jusqu’à l’âge de deux ans ou plus. 

223. Il faut évaluer soigneusement les techniques de transformation et de conservation utilisées 
dans les projets de la FAO afin de s’assurer qu’elles protègent la valeur nutritionnelle et la 
sécurité sanitaire des aliments de manière optimale et qu’elles ne contribuent pas à l’ajout 
excessif de sucres, de sodium, de graisses et de graisses trans.  

224. Les stratégies commerciales doivent être évaluées de façon à garantir que les aliments qui 
ont tendance à être riches en nutriments essentiels (par exemple, en vitamines, minéraux et 
autres micronutriments), en protéines et en glucides non raffinés (par exemple, les fibres 
alimentaires) soient vendus à des prix abordables sans pour autant nuire aux moyens de 
subsistance des producteurs. Parallèlement, les stratégies commerciales doivent être 
évaluées à l’aune des risques alimentaires découlant du fait que des aliments riches en 
calories et pauvres en nutriments diététiquement salutaires deviennent relativement plus 
abordables. 

225. Les programmes et projets de la FAO doivent intégrer l’éducation nutritionnelle afin 
d’investir les femmes d’un rôle plus important en tant que personnes qui assurent des soins 
primaires et des soins de santé, fournissent de la nourriture et gagnent un revenu. Ils 
doivent également veiller à ce que la promotion des ressources agricoles et l’augmentation 
du revenu des ménages qui en résulte contribuent à une alimentation saine et à une 
meilleure nutrition, en particulier pour les femmes en âge de procréer, les femmes enceintes 
et allaitantes, les nourrissons, les enfants et les autres personnes vulnérables sur le plan 
nutritionnel.  

226. Les programmes et projets de la FAO éviteront ou réduiront autant que possible l’exposition 
de la population à des dangers microbiologiques (par exemple, à des agents pathogènes et 
des parasites) et chimiques (métaux lourds, hydrocarbures, pesticides, etc.) qui pourraient 
compromettre la sécurité sanitaire des aliments. La FAO mettra en place des systèmes de 
réglementation pour le contrôle des aliments afin de faire face aux différents problèmes qui 
peuvent se poser en matière de sécurité alimentaire. Parmi ces problèmes figurent 
l’exposition aux aflatoxines et à d’autres mycotoxines, qui ont des effets particulièrement 
nocifs sur les fœtus et les enfants en bas âge et que l’on peut trouver dans des aliments de 
base abondamment consommés (par exemple, le maïs, les arachides ou le sorgho), 
l’exposition aux toxines marines produites par des algues proliférantes, les agents 
pathogènes transmis par voie alimentaire présents dans les produits d’origine animale, les 
résidus de métaux lourds et de pesticides et la présence de méthylmercure dans le poisson 
et les fruits de mer. 
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Introduction 
227. La NES 6 est fondée sur la reconnaissance du fait que les inégalités persistantes entre les 

femmes et les hommes constituent non seulement une violation inacceptable des droits 
humains, mais aussi un obstacle important à l’agriculture et au développement rural 
durables. Il est essentiel que la FAO remédie à ces inégalités si elle entend s’acquitter de son 
mandat consistant à faire en sorte que l’ensemble de l’humanité puisse jouir de la sécurité 
alimentaire et d’une bonne nutrition. Les femmes et les filles ont un rôle central dans le 
secteur agricole de la plupart des pays. Or, les normes sociales et les comportements 
discriminatoires tendent à limiter leur pouvoir de décision, à compromettre leurs droits et à 
amoindrir leur accès aux principaux moyens de production, services et possibilités. En 
conséquence, les femmes en milieu rural sont moins résilientes et plus vulnérables que les 
hommes face aux conséquences négatives que peuvent avoir les projets menés. 

228. Les violences fondées sur le genre sont l’une des formes de discrimination les plus graves. 
Répandues dans le monde entier, elles s’accentuent généralement dans les situations 
d’insécurité alimentaire, de pauvreté et d’urgence humanitaire. Les types de violences 
fondées sur le genre qui constituent plus particulièrement un motif de préoccupation pour la 
FAO sont, entre autres, les violences sexuelles et physiques, la privation de ressources, de 
possibilités ou de services, les pratiques préjudiciables (comme le mariage forcé et le mariage 
d’enfant), l’exploitation et les abus sexuels, ainsi que les violences émotionnelles et 
psychologiques. D’après les éléments recueillis, les femmes et les filles sont en général les plus 
exposées aux violences fondées sur le genre, bien que les hommes et, surtout, les garçons y 
soient eux aussi exposés, selon le contexte dans lequel elles s’inscrivent. Les violences fondées 
sur le genre ont de graves conséquences non seulement pour les victimes, mais également 
pour leur famille et leur entourage. Ces violences, qui portent atteinte à la santé, à la 
résilience et aux capacités de production des victimes, ont des effets dévastateurs sur la 
productivité agricole, la sécurité alimentaire et la nutrition. 

229. Les programmes et les projets de la FAO doivent être formulés sur la base d’une bonne 
compréhension des rôles dévolus aux femmes et aux hommes et des rapports femmes-
hommes. Il est nécessaire de déterminer s’il existe des discriminations et des inégalités 
fondées sur le genre pour réduire autant que possible les risques y afférents et éviter que les 
femmes et les filles en pâtissent. 

230. La NES 6 vise à faire en sorte que la conception et la mise en œuvre de programmes et de 
projets de la FAO ne créent pas de discriminations ni d’inégalités fondées sur le genre, ni ne 
creusent celles qui existent déjà, et à contribuer de manière volontariste à la concrétisation 
des objectifs de l’Organisation dans le domaine de l’égalité femmes-hommes. Cette norme est 
conforme aux principes énoncés dans le document Plan-cadre de coopération des Nations 
Unies pour le développement durable (Groupe des Nations Unies pour le développement 
durable, 2019). Elle est également conforme au principe général consistant à ne laisser 
personne de côté, qui est commun à tous les processus de programmation au sein du système 
des Nations Unies. Elle traduit également l’objectif d’harmonisation de l’Organisation avec les 
cadres internationaux sur l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes et des filles. 

NES 6. ÉGALITÉ FEMMES-
HOMMES ET PRÉVENTION 
DES VIOLENCES FONDÉES 
SUR LE GENRE 
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231. En interne, la NES 6 s’inscrit dans la Politique de la FAO sur l’égalité des sexes 2020-2030 (FAO, 
2020c), qui fait la promotion de l’égalité de genre et de l’autonomisation des femmes dans 
quatre principaux domaines, à savoir: 

• voix au chapitre et pouvoir de décision pour les femmes et les hommes, sur un pied 
d’égalité, dans les institutions et les organisations rurales; 

• mêmes droits et accès aux ressources naturelles et productives; 

• mêmes droits et accès aux services, aux marchés et à un travail décent, et maîtrise des 
revenus issus du travail; 

• réduction de la charge de travail des femmes et allongement de leur temps disponible. 

232. La Politique de la FAO sur l’égalité des sexes 2020-2030 définit également un ensemble de 
normes minimales concernant l’intégration systématique des questions de genre, l’objectif 
étant de faire en sorte que la dimension de genre soit bien prise en compte dans toutes les 
fonctions organisationnelles, notamment dans la conception et la mise en œuvre des projets. 
Conformément à la Politique, les membres du personnel de la FAO sont tenus, au titre de 
la NES 6, de réaliser une évaluation des risques lors de la phase initiale des programmes ou 
des projets afin d’éviter ou d’atténuer les effets préjudiciables susceptibles de découler de 
leurs activités. 

 
Objectifs 
233. Le principal objectif de la NES 6 est d’éviter ou de réduire autant que possible, ou pour le 

moins d’atténuer, les préjudices que les programmes et les projets de la FAO sont susceptibles 
de faire subir à des groupes de population et à des personnes, en raison d’inégalités de 
traitement et de l’exposition à des discriminations et à des violences fondées sur le genre, et 
d’y mettre fin. Il s’agit également de faire en sorte que ces groupes et ces personnes tirent 
dûment profit, sur un pied d’égalité, des programmes et des projets de la FAO. De plus, 
l’Organisation doit veiller à ce que les avantages et les possibilités découlant de ses 
interventions soient répartis de manière équitable et n’aggravent pas les disparités de genre, 
ni les inégalités et les tensions pernicieuses dans les foyers. 

234. La NES 6 fournit un cadre et des outils qui permettent de lutter contre les inégalités de genre 
et, selon le cas, de donner aux femmes et aux hommes, indépendamment de leur âge et de 
leur situation socioéconomique, la possibilité d’accéder aux avantages découlant des projets 
et des programmes et d’en tirer profit sur un pied d’égalité. Les objectifs de la NES 6 sont en 
particulier les suivants: 

• encourager les femmes et les filles à prendre part aux institutions locales et aux 
organisations rurales et à y jouer un rôle de premier plan, ce qui est essentiel pour 
prendre des décisions en connaissance de cause; 

• veiller à ce que les femmes bénéficient d’un accès aux principales ressources agricoles et 
naturelles (terres, eau, bétail, matériel, semences et engrais, par exemple) et en aient la 
maîtrise, sur un pied d’égalité avec les hommes. Comme leurs homologues masculins, les 
productrices, les entrepreneuses et les actrices des chaînes de valeur du secteur agricole 
dépendent de ces ressources pour accroître leur productivité et récolter les fruits de leur 
travail; 

• veiller à l’égalité d’accès aux services d’appui agricole (c’est-à-dire aux services de conseil, 
aux services financiers ou aux services de développement commercial) pour remédier aux 
disparités existantes entre les sexes et faciliter l’adoption de technologies et de pratiques 
par les femmes, sur un pied d’égalité avec les hommes; 

• donner le même accès aux marchés et aux possibilités d’emploi décent aussi bien sur les 
exploitations qu’à l’extérieur afin d’assurer des sources de revenus pour tous et toutes, et 
préserver les droits individuels à un traitement équitable; 
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• éviter ou réduire autant que possible le risque de voir des interventions accroître la 
charge de travail des femmes et limiter leur temps disponible de manière involontaire, 
compte tenu des répercussions qui peuvent en découler en ce qui concerne la liberté de 
choix et le bien-être des intéressées;  

• éviter ou réduire autant que possible le risque que des interventions s’appuient sur des 
normes sociales et des comportements discriminatoires qui portent atteinte à la position 
et au pouvoir de décision des femmes, du foyer jusqu’aux institutions, ou les renforcent; 

• renforcer les moyens de prévention et d’atténuation des violences fondées sur le genre 
et des abus qui peuvent être commis dans le cadre d’une des activités appuyées par la 
FAO, ainsi que les mesures appliquées lorsque de tels abus et violences sont perpétrés; 

• prévenir et réduire autant que possible les effets préjudiciables imprévus qui peuvent 
accroître la vulnérabilité et l’exposition aux violences fondées sur le genre ainsi que les 
tensions entre les femmes et les hommes, et veiller à assurer une orientation adaptée et 
rapide vers les services compétents en cas de signalement de violences ou d’autres 
atteintes, y compris en cas d’exploitation et d’abus sexuels dans le cadre d’une des 
activités appuyées par la FAO. 

 
Champ d’application 
235. La NES 6 s’applique à tous les programmes et les projets appuyés par la FAO. On examine son 

application au cours de l’analyse environnementale et sociale. 

 
Conditions à mettre en place 
1. Généralités 

236. Les femmes et les hommes doivent pouvoir participer et contribuer, sur un pied d’égalité et à 
toutes les étapes, aux processus décisionnels qui concernent la définition, la conception, la 
mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des activités réalisées dans le cadre de programmes ou 
de projets. Chaque programme ou projet doit se fonder sur une bonne compréhension du 
contexte socioculturel local et une analyse des questions de genre doit être menée avant ou 
pendant les phases de formulation et de démarrage des projets. L’analyse des questions de 
genre permet de déterminer les rôles et les responsabilités, ainsi que les besoins et les 
priorités qui sont propres aux femmes et aux hommes. Elle sert également à évaluer les 
risques, les avantages et les répercussions éventuels des projets pour les différents groupes de 
population, ainsi que les risques associés aux violences fondées sur le genre. Cette analyse 
permet d’établir des points de référence à partir de données ventilées par sexe servant à 
déterminer, pendant la mise en œuvre, si l’intervention a des effets imprévus différents selon 
qu’on est une femme ou un homme ou si les résultats et les effets escomptés en matière 
d’égalité sont obtenus. 

237. Les résultats de l’analyse des questions de genre doivent alimenter la conception et la mise en 
œuvre des projets afin d’éviter ou de réduire autant que possible les risques liés aux 
discriminations et aux violences fondées sur le genre, y compris aux faits d’exploitation et 
d’abus sexuels qui peuvent être commis dans le cadre d’une des activités appuyées par 
la FAO. Des mesures doivent être adoptées afin de réduire autant que possible les risques liés 
au genre qui résulteraient de la création ou du renforcement des inégalités existantes, 
d’évaluer et de prévenir les cas de harcèlement sexuel ou d’exploitation et d’abus sexuels ainsi 
que les autres types de violences fondées sur le genre qui touchent les femmes, les hommes, 
les filles et les garçons, et d’y réagir de manière appropriée. 
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238. Les programmes et les projets de la FAO doivent comprendre la collecte de données ventilées 
par sexe et d’informations sur les questions de genre. Il y a lieu de mettre plus 
particulièrement l’accent sur l’utilisation d’indicateurs portant sur l’égalité au regard du genre 
ainsi que sur des cibles et des résultats ventilés par sexe. Les données et les informations 
doivent être intégrées dans les plans de gestion ainsi que, par la suite, dans les activités de 
suivi, d’évaluation et d’établissement de rapports en lien avec les projets et les programmes. 

239. La FAO assurera la coordination et s’associera avec des organisations travaillant sur l’égalité 
de genre. Il est important de nouer et de faire perdurer des partenariats solides et 
respectueux avec les organisations et les associations locales afin de mieux comprendre le 
contexte socioculturel et d’évaluer les risques pour les différents groupes de population (les 
jeunes femmes, les femmes autochtones ou les femmes handicapées, par exemple). 

240. Il est nécessaire d’élaborer des mécanismes appropriés avec la participation des 
communautés et des populations concernées et en partenariat avec elles pour déterminer si 
les interventions sont adéquates, veiller à la transparence et à la responsabilisation, et tenir 
compte des préoccupations et des plaintes des femmes et des hommes de différents âges, 
conformément aux engagements pris par la FAO au regard de l’obligation de rendre des 
comptes aux populations touchées. 

 
2. Violences fondées sur le genre 

241. Pour réduire autant que possible et de manière efficace les risques qui pèsent sur les 
bénéficiaires des aides et les partenaires et contribuer à la protection des populations locales, 
il est nécessaire d’intégrer les considérations relatives aux violences fondées sur le genre tout 
au long du cycle des programmes et des projets. Les spécialistes doivent être attentifs aux 
liens contextuels entre les violences fondées sur le genre, l’insécurité alimentaire et les 
situations dans lesquelles la FAO pourrait non seulement prévenir ces actes, mais aussi 
contribuer à la protection des personnes vulnérables. 

242. Les principes encadrant l’intégration systématique de garde-fous contre ces violences dans les 
programmes et les projets de la FAO sont les suivants: 

• Compréhension du contexte local et exploitation des points forts et des atouts des 

femmes et des hommes: tirer parti des capacités, des connaissances et des services 

locaux et respecter les cultures locales. 

• Sécurité, dignité et principe consistant à éviter de nuire: prévenir et réduire autant que 

possible les effets préjudiciables imprévus des interventions qui sont susceptibles 

d’accroître la vulnérabilité et l’exposition des populations aux risques de violences 

fondées sur le genre et d’autres violences, telles que l’exploitation et les abus sexuels, qui 

peuvent être commis dans le cadre d’une des activités appuyées par la FAO. 

• Accès inclusif: tenir compte des questions d’accès, s’agissant, par exemple, des 

discriminations et de la stigmatisation, qui empêchent les personnes dans le besoin de 

bénéficier d’aides et de services et de prendre part à des ateliers. 

• Participation et autonomisation: faire connaître aux femmes comme aux hommes les 

objectifs des programmes et des projets en adoptant une approche adaptée au contexte 

local et à leurs modes de compréhension, et veiller à leur coopération tout au long du 

cycle du programme ou du projet. 

• Coordination et partenariats: promouvoir et entretenir des partenariats solides et 

respectueux avec d’autres spécialistes, en particulier avec des experts des violences 

fondées sur le genre, et intégrer des sous-groupes chargés des violences fondées sur le 

genre et d’autres organes de coordination pendant les crises humanitaires. 
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• Obligation de rendre des comptes aux populations touchées: mettre en place des 

mécanismes appropriés par l’intermédiaire desquels l’Organisation peut évaluer 

l’adéquation des interventions, veiller à la transparence et tenir compte des 

préoccupations et des plaintes des femmes et des hommes de différents âges. 

243. Pour adhérer au principe de tolérance zéro à l’égard de l’exploitation sexuelle, des abus 
sexuels et du harcèlement sexuel, qui constituent autant de formes de violence fondée sur le 
genre susceptibles d’être commises dans le cadre d’une des activités appuyées par la FAO, 
l’Organisation reconnaît qu’il est impératif que les membres de son personnel et ses 
partenaires opérationnels préviennent ces actes et y réagissent de manière efficace dès qu’ils 
se produisent. Il est tout aussi important de protéger les personnes, notamment les personnes 
en position et en situation de vulnérabilité, et les victimes d’exploitation, d’abus et de 
harcèlement sexuels dans le cadre des activités de la FAO, par les moyens suivants: une 
communication efficace sur les droits des communautés au service desquelles se place 
l’Organisation et sur les responsabilités de son personnel, de ses partenaires opérationnels et 
de ses fournisseurs, un accès à des mécanismes inclusifs et centrés sur les victimes permettant 
à celles-ci de faire remonter l’information et de déposer des plaintes, ainsi qu’un accès à des 
services d’orientation, notamment concernant la protection physique des victimes, si 
nécessaire et avec leur consentement donné en connaissance de cause, et une prévention des 
représailles éventuelles à l’égard de l’ensemble des plaignants. Ces garde-fous sont essentiels 
pour renforcer l’intégrité et l’obligation de rendre des comptes aux personnes et 
communautés auxquelles l’Organisation vient en aide. 
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Introduction 
244. Les programmes et les projets de la FAO qui nécessitent l’acquisition de terres ou supposent 

des restrictions à l’usage des terres, ainsi que des interventions foncières, peuvent se révéler 
très préjudiciables pour les individus et les communautés s’ils sont mis en œuvre de manière 
inconsidérée ou irresponsable. 

245. Le terme «réinstallation involontaire» désigne une situation dans laquelle les individus n’ont 
aucune possibilité de refuser un déplacement physique ou économique. L’expression 
«interventions foncières inconsidérées ou irresponsables» fait référence aux pratiques qui 
enfreignent les principes directeurs et les bonnes pratiques en matière de gouvernance 
foncière responsable, comme énoncé dans les Directives volontaires pour une gouvernance 
responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le 
contexte de la sécurité alimentaire nationale (FAO, 2012), qui ont été adoptées par le Comité 
de la sécurité alimentaire mondiale. 

246. Dans le cadre des activités qu’elle soutient ou met en œuvre, la FAO doit s’efforcer, dans la 
mesure du possible, d’éviter toute réinstallation involontaire. Cependant, elle peut être 
sollicitée pour appuyer des activités menées par des organisations partenaires qui pourraient 
conduire à la réinstallation involontaire de personnes ou de communautés lors d’interventions 
menées face au changement climatique et aux situations d’urgence. Ces activités ne doivent 
être engagées que dans des circonstances exceptionnelles. Elles doivent être réalisées 
conformément aux principes régissant les Directives volontaires et dans le but de promouvoir 
le bien-être général. Ces activités seront fondées sur des critères raisonnables et 
proportionnés et elles seront pleinement justifiées. Les personnes et les communautés 
touchées bénéficieront d’indemnisations, d’une assistance, d’une protection juridique et 
d’informations appropriées. Comme indiqué dans les Directives volontaires, «les expulsions et 
les réinstallations ne devraient pas conduire à priver des personnes de logement ni à les 
exposer à des violations des droits de l’homme» (FAO, 2012, par. 16.9). Lorsque le 
déplacement a des effets négatifs importants, la FAO contribuera à la reconstruction 
économique et sociale qui permettra aux personnes et aux communautés touchées de 
retrouver leurs conditions de vie et leurs moyens de subsistance. 

247. La FAO interdit les expulsions forcées. Les indemnisations, l’assistance et les prestations 
sociales au profit des personnes touchées doivent être apportées en temps utile, avant que 
toute activité soutenue ou mise en œuvre par l’Organisation ne soit entamée sur le terrain 
acquis. 
 
 
 
 
 
 

 

NES 7. RÉGIMES FONCIERS, 
DÉPLACEMENT ET 
RÉINSTALLATION 
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Objectifs 

• Prévenir les effets négatifs découlant de l’acquisition de terres ou d’autres ressources 
naturelles, ou de restrictions concernant leur utilisation, et, dans les situations où il est 
impossible de les éviter, minimiser et atténuer ces effets. 

• Interdire les expulsions forcées. 

• Concevoir et mettre en œuvre des activités de réinstallation comme des programmes 
de développement durable, en prévoyant des ressources suffisantes pour permettre 
aux personnes déplacées de bénéficier directement de ces programmes. 

• Veiller à ce que les activités de réinstallation soient planifiées et mises en œuvre dans le 
cadre d’une collaboration, avec la participation effective et avisée des personnes 
concernées. 

• Éviter d’empiéter sur les droits fonciers d’autrui ou de les annuler, notamment les droits 
fonciers légitimes susceptibles de ne pas être protégés par la loi (par exemple, les droits 
fonciers des peuples autochtones ou le droit foncier coutumier), lorsqu’il s’agit de 
reconnaître ou d’attribuer des droits sur des terres ou d’autres ressources naturelles. 

• Renforcer et rétablir les moyens de subsistance et les conditions de vie de toutes les 
personnes déplacées et améliorer le niveau de vie et la situation socioéconomique 
générale des personnes paupérisées qui ont été déplacées, ainsi que des groupes 
marginalisés, défavorisés et vulnérables, au cours de l’exécution de programmes 
d’expropriation foncière, de remembrement, d’investissement et de développement 
rural et de réformes agraires. 

• Reconnaître tous les utilisateurs de terres et de ressources naturelles ayant une 
revendication légitime, y compris les personnes jouissant de droits fonciers non formels, 
notamment coutumiers. 

• Donner aux personnes touchées les moyens d’exprimer leurs doléances, en veillant à ce 
qu’un mécanisme efficace soit mis en place pour recevoir, traiter, résoudre, transmettre 
et enregistrer les plaintes. 

 
Champ d’application 
248. L’application de la NES 7 est établie lors de l’analyse environnementale et sociale préalable. 

La NES 7 s’applique à tous les déplacements physiques et économiques permanents ou 
temporaires provoqués par des interventions appuyées par la FAO – y compris des réformes 
agraires – qui comportent l’acquisition de terres ou de ressources ou des restrictions sur 
l’utilisation de terres ou de ressources dont les populations dépendent ou sur l’accès à ces 
terres ou ressources. Cette norme s’applique également aux interventions foncières 
inconsidérées ou irresponsables qui entraînent: 

• l’acquisition, la restriction ou la suppression de droits fonciers ou de droits relatifs à 
l’utilisation des terres par voie d’expropriation conformément au droit en vigueur, ou 
dans le cadre d’un accord négocié si l’échec des négociations conduit à une 
expropriation; 

• des restrictions à l’utilisation des terres ou à l’accès aux ressources naturelles des 
personnes et des groupes ayant des droits traditionnels ou coutumiers ou légitimes sur 
les terres; 

• le déplacement de populations disposant ou non de droits fonciers légitimes, 
traditionnels ou formels, qui occupent ou utilisent des terres avant la date limite fixée 
pour le projet; 
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• des déplacements imputables à des éléments extérieurs liés au programme ou au projet 
(par exemple, la pollution et les incidences sur la biodiversité ou les services 
écosystémiques, le fait de rendre des terres inutilisables ou inaccessibles, ou encore des 
effets et des risques en matière de santé et de sécurité engendrés par le projet); 

• des déplacements se rapportant à des installations ou à des activités associées qui sont 
étroitement liées aux activités du programme ou du projet, ou qui ont eu lieu en amont 
de ces activités; 

• toute intervention sur les terres (reconnaissance, régularisation, conversion, 
modernisation, formalisation, enregistrement, inscription, inventaire, redistribution, 
etc.), qui contrevient aux principes directeurs et aux bonnes pratiques des Directives 
volontaires. 

249. La NES 7 ne s’applique pas aux transactions foncières légalement formalisées où le vendeur 
agit de son plein gré, est pleinement informé des choix qui s’offrent à lui et a la pleine faculté 
de garder le terrain et de refuser de le vendre13. En revanche, ces conditions s’appliquent dès 
lors que de telles transactions volontaires se traduisent par le déplacement de personnes – 
autres que le vendeur – qui occupent ou utilisent les terres en question ou revendiquent des 
droits sur ces terres. De même, les conditions ne s’appliquent pas si une communauté décide 
de restreindre l’accès à des ressources naturelles sur la base d’accords de gestion 
communautaire des ressources naturelles conclus dans le cadre d’un processus décisionnel 
communautaire participatif qui soit fondé sur un consensus volontaire et éclairé et qui 
prenne en considération les communautés voisines. S’agissant des activités susceptibles 
d’entraîner le déplacement de peuples autochtones, les conditions à mettre en place 
relatives à la NES 8, intitulée Peuples autochtones, s’appliquent également. 

 
Critères à prendre en compte 
1. Peuvent être considérées comme des personnes lésées les personnes qui: 

• ont des droits formels légalement reconnus sur des terres ou d’autres biens ou 

ressources naturelles; 

• n’ont pas de droits formels légalement reconnus sur les terres ou les 
biens visés, mais jouissent de droits légitimes sur ces terres ou d’autres 
ressources naturelles; ou 

• n’ont aucun droit légalement institué sur les terres ni sur les 
ressources naturelles qu’elles occupent ou utilisent, mais qui 
occupent ou utilisent les terres concernées avant une certaine date 
fixée pour le projet. 

 
Conditions à mettre en place 
1. Régime foncier 

250. La majorité des programmes ou des projets relatifs à l’agriculture, au changement 
climatique, aux situations d’urgence et à la gestion des ressources naturelles entraînent des 
changements en matière d’utilisation des terres ou la construction de nouvelles 
infrastructures. Ces programmes et projets nécessitent souvent de réformer, modifier, 
régulariser, redistribuer, enregistrer ou inventorier les droits légitimes de la population 
 

 
13 Il faut procéder à toutes les vérifications préalables de rigueur pour s’assurer que le vendeur a réellement le 
droit de conserver la terre, qu’il n’est pas contraint de la vendre et que le prix accepté est conforme au coût de 
remplacement existant. Pour ce faire, il peut être nécessaire de vérifier les accords en vigueur et de rencontrer 
les parties intéressées. 
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concernée sur les terres. Le régime foncier, qui définit l’accès à la terre et à d’autres 
ressources naturelles et la sécurité des droits sur les terres et les ressources naturelles, 
détermine diverses questions: comment les producteurs ou d’autres personnes décident-ils 
d’utiliser les ressources? Qui détient le droit sur des ressources et obtient des incitations à 
investir pour apporter des améliorations? Ou encore, parfois: qui tirera parti de 
l’accroissement de la productivité résultant de la transformation et de la croissance 
économiques induites par la mise en valeur des ressources foncières? Qui risque de pâtir des 
changements opérés dans l’utilisation des ressources naturelles et l’accès à celles-ci? 

251. Les programmes et projets de la FAO doivent tenir compte des questions de droit et 
d’administration liées aux changements qu’ils peuvent engendrer. Il s’agit notamment de 
prendre en considération les problèmes liés à la sécurité foncière et à l’accès aux ressources 
naturelles, à l’indemnisation, à l’administration et à la gouvernance des terres, 
conformément aux Directives volontaires. 

 

2. Interdire les expulsions forcées, n’autoriser les expulsions que dans des circonstances 
exceptionnelles 

252. Conformément aux Directives volontaires, la FAO interdit les expulsions forcées. Les 
expulsions forcées sont également interdites en vertu des principes de base et des directives 
de l’Organisation des Nations Unies (ONU) concernant les expulsions et les déplacements liés 
au développement (voir HLRN, 2019). Les expulsions forcées désignent des actes impliquant 
le déplacement forcé ou involontaire d’individus, de groupes ou de communautés ayant pour 
effet de les éloigner de leurs foyers ou de terres et de ressources communes qu’ils 
occupaient ou dont ils dépendaient et, partant, d’annuler ou de limiter leur capacité de 
résider dans un logement ou de travailler dans un lieu particulier et de les empêcher de 
bénéficier de formes appropriées de protection, notamment juridique, ou d’y avoir accès. 

253. Les expulsions forcées constituent une violation flagrante de plusieurs droits humains 
reconnus au plan international. Les expulsions associées aux activités menées dans le cadre 
des programmes doivent être effectuées dans le respect de la loi, et uniquement dans des 
circonstances exceptionnelles visant à promouvoir l’intérêt général, et doivent être dûment 
justifiées. Les expulsions doivent être raisonnables et proportionnées à leur objet; respecter 
les règles et procédures établies; garantir une indemnisation et une réadaptation complètes 
et équitables et s’effectuer dans le respect total des dispositions pertinentes du droit 
international en matière de droits humains et de droit humanitaire. Sur ces questions, la FAO 
procédera à toutes les vérifications nécessaires en amont, et analysera notamment la 
réglementation du partenaire national en matière de réinstallation involontaire, avant de 
s’engager dans ces activités. L’Organisation veillera à ce que ses partenaires de mise en 
œuvre mènent les activités de déplacement conformément à la NES 7. 

 

3. Éviter et minimiser les déplacements physiques et économiques 

254. Le déplacement physique et économique comprend: a) les restrictions involontaires sur 
l’utilisation des terres et l’accès aux ressources naturelles qui ont pour effet de priver une 
communauté ou des groupes au sein d’une communauté de l’accès à l’utilisation de 
ressources sur lesquelles ils disposent de droits d’usage ancestraux ou reconnus; b) les 
restrictions relatives à l’accès à la terre et à l’eau, ou à l’exploitation d’autres ressources, y 
compris les ressources naturelles et biens communaux tels que les ressources marines et 
aquatiques, les produits forestiers ligneux et non ligneux, l’eau douce, les plantes 
médicinales, les terrains de chasse et de cueillette, les zones de pâturage et de culture et les 
sites physiques, culturels et spirituels. La FAO cherchera à éviter que ses programmes et 
projets provoquent des déplacements physiques et économiques. Si, après avoir 
soigneusement étudié l’ensemble des solutions possibles, y compris un scénario prévoyant 
l’absence d’intervention, le déplacement s’avère inévitable, l’Organisation réduira autant que 
possible l’ampleur éventuelle de ce déplacement et démontrera que toute acquisition de 
terres ou restriction imposée sur l’utilisation des terres est limitée aux besoins directs du 
programme ou du projet. 
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255. S’il est impossible d’éviter le déplacement, les programmes et projets doivent atténuer les 
incidences et les risques y afférents. Lorsque, à titre exceptionnel, un déplacement est 
susceptible de se produire, il doit être négocié avec la personne, le groupe ou la 
communauté concernés. Différentes options seront envisagées pour la conception du projet, 
des mesures seront élaborées pour atténuer les incidences et un plan d’action en faveur de la 
réinstallation ou des moyens de subsistance sera établi. Les plans d’action seront élaborés 
conformément aux meilleures pratiques internationales et dans le cadre d’une concertation 
et d’un accord total avec les personnes, groupes ou communautés concernés. La mobilisation 
de ressources humaines supplémentaires doit être envisagée lors de la conception du 
programme ou du projet afin que les questions liées aux droits sur les terres soient traitées 
de façon appropriée et en temps utile. 

256. Les plans d’action viseraient, entre autres, à améliorer ou, du moins, à rétablir les conditions 
de vie des personnes qui ont subi un déplacement physique ou économique en améliorant et 
en rétablissant leurs moyens de production et leur sécurité foncière. 

257. Lorsque les activités liées à un programme ou à un projet de la FAO occasionnent un 
déplacement physique, l’Organisation envisagera les mesures suivantes: 

• Indiquer les possibilités de réinstallation choisies par les personnes déplacées, en en 

respectant les préférences si elles souhaitent être réinstallées dans leur communauté 

d’origine ou dans des communautés préexistantes, si possible, et consigner par écrit 

toutes les transactions. 

• Permettre, dans la mesure du possible, aux personnes ou communautés touchées ayant 

des droits formels sur les terres ou ayant formulé des revendications expresses, de 

choisir un bien de remplacement de plus grande valeur et présentant des garanties 

(sécurité foncière)14 et de meilleures caractéristiques15, 16. On aura recours à des 

stratégies de réinstallation fondées sur la terre lorsque les moyens de subsistance qui 

sont l’objet du préjudice subi sont liés à la terre ou lorsque la terre est une propriété 

collective17. 

• Veiller à ce que les lieux de réinstallation soient pourvus de logements adéquats qui 

offrent de meilleures conditions de vie et à ce qu’ils bénéficient des infrastructures et 

services publics nécessaires. Pour qu’un logement soit adéquat, il doit répondre aux 

critères minimaux: sécurité foncière, disponibilité de services, de matériaux, 

d’installations et d’infrastructures, abordabilité, habitabilité, accessibilité, emplacement 

et adéquation culturelle. 

 

 

 
14 L’expression «sécurité foncière» signifie que les personnes ou les communautés déplacées sont réinstallées à 
un endroit qu’elles peuvent occuper en toute légalité, où elles sont protégées contre le risque d’expulsion et où 
les droits sur les terres qui leur sont accordés sont conformes à leurs us et coutumes. Les activités impliquant un 
déplacement physique doivent être conformes aux Directives volontaires. 
15 Les biens de remplacement doivent correspondre au moins à la valeur des biens perdus, sachant qu’un 
investissement supplémentaire sera fourni dans le cadre des activités financées en vue d’en améliorer la valeur et 
les caractéristiques. 
16 Il peut être opportun de négocier des mesures de mise en valeur des terrains in situ, en vertu desquelles les 
personnes ou les communautés déplacées pourraient accepter de perdre une partie de leurs terrains en 
échange d’améliorations destinées à accroître la valeur de leur bien. 
17 La compensation en espèces au titre du remplacement des biens et ressources est déconseillée. Le versement 
d’une compensation en espèces au titre de la perte de terres et d’autres biens peut être approprié lorsque les 
moyens de subsistance ne reposent pas sur la terre ou, lorsqu’ils le sont, mais que la terre concernée ne 
représente qu’une petite partie du bien en question et que le terrain restant est économiquement viable. 
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• Il faut fournir une compensation pour la perte d’actifs autres que la terre (par exemple, 

logements, autres améliorations) aux personnes lésées qui n’ont pas de droits formels 

sur les terres et qui n’ont pas formulé expressément de revendications, leur offrir une 

aide à la réinstallation au lieu d’une indemnisation au titre de la terre perdue, qui soit 

suffisante pour rétablir et améliorer leurs conditions de vie dans un autre endroit 

adéquat, et prendre des dispositions pour permettre aux personnes concernées 

d’obtenir un logement convenable assorti de garanties de maintien sur le lieu (sécurité 

foncière) afin qu’elles puissent se réinstaller. 

• Il faut préciser que l’indemnisation ne concerne pas les empiètements postérieurs à la 

date limite établie pour le programme ou le projet, étant entendu qu’il faut que cette 

date ait été suffisamment portée à la connaissance du public. Les demandes légitimes 

présentées par des propriétaires absents après la date butoir seront examinées au cas 

par cas. 

258. Lorsque les activités liées aux programmes et aux projets de la FAO impliquent un 
déplacement économique ayant des incidences sociales et économiques importantes, la FAO 
envisagera les actions suivantes:  

• Veiller à ce que l’indemnisation couvre toutes les pertes commerciales. Cela comprend 

les coûts associés au transfert et au rétablissement de l’activité commerciale, à la perte 

de revenu net pendant la phase de transition et à la perte de salaire des employés. 

L’indemnisation devra aussi viser d’autres biens tels que les terres cultivées, les 

ouvrages d’irrigation ou d’autres améliorations apportées aux zones touchées. 

• Fournir des biens de remplacement de meilleure valeur lorsque les droits fonciers 

légitimes (formels et informels) ont été restreints. Dans la mesure du possible, mettre à 

disposition des personnes concernées des sites agricoles de remplacement dotés d’un 

potentiel de production plus élevé, ce qui peut nécessiter de réaliser des 

investissements pour accroître la productivité. S’il est clairement démontré que des 

terres et des ressources de remplacement ne sont pas disponibles, offrir une 

compensation en espèces correspondant au coût total de remplacement et offrir des 

solutions et un soutien pour la mise en place d’autres activités produisant des revenus, 

avec l’accord explicite de toutes les parties concernées. 

• Indemniser, à hauteur de la valeur de remplacement totale, les personnes ayant fait 

l’objet d’un déplacement économique qui n’ont pas de revendications juridiquement 

reconnues, mais qui jouissent de droits légitimes sur les terres, pour la perte de biens ou 

ressources autres que des terres (par exemple, les cultures, les ouvrages d’irrigation ou 

d’autres améliorations apportées à la terre). 

• Lorsque les moyens de subsistance déplacés font appel à des ressources naturelles, 

proposer des terres de remplacement et un accès à des ressources de substitution 

alliant potentiel de production, avantages géographiques et d’autres facteurs qui 

améliorent l’accessibilité et les possibilités pour les personnes concernées de gagner 

leur vie, dans la mesure du possible. Dans les cas où il est manifestement impossible de 

leur fournir des terres et des ressources de substitution, il faut envisager de leur donner 

d’autres moyens de gagner des revenus et leur apporter une aide. 
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• Lorsque les programmes et projets de la FAO entraînent des restrictions d’accès à des 

aires protégées, à des parcs officiellement établis ou à des ressources d’une autre 

nature constituant une propriété collective, un processus de coopération avec les 

personnes et les communautés touchées sera mis en place afin de négocier et de 

déterminer les restrictions appropriées et les mesures d’atténuation qui seraient de 

nature à améliorer les moyens de subsistance des personnes touchées tout en 

préservant la pérennité du parc ou de l’aire protégée. 

 

4. Déplacement préalable 

259. Lorsque des déplacements ont eu lieu en prévision d’activités soutenues par la FAO et avant 
l’intervention de celle-ci, il convient d’effectuer un examen pour déterminer les insuffisances 
liées aux activités antérieures, eu égard au respect des conditions de la NES 7, et fixer les 
mesures correctives qui peuvent s’avérer nécessaires pour satisfaire à ces conditions. 
Lorsqu’un site inoccupé, duquel les résidents précédents ont été déplacés (mais pas dans 
l’attente que des activités soutenues par la FAO soient menées) est mis à disposition, 
l’Organisation exigera qu’il soit procédé à des vérifications préalables afin de déterminer si 
des mesures correctives peuvent être réalisables et intégrées dans les activités du 
programme et du projet. 

 

5. Mécanisme de réparation et de doléances 

260. La FAO doit veiller à ce que les personnes susceptibles d’être déplacées aient accès à une 
assistance juridique avant la décision de déplacement, ainsi qu’aux voies de recours 
judiciaires ou administratives qui existent. Les programmes et projets de la FAO doivent 
prévoir un mécanisme de doléances efficace qui permette de prendre en compte les 
préoccupations spécifiques des personnes touchées concernant toutes les phases du 
processus de réinstallation. Ce mécanisme concernera l’ensemble des questions liées aux 
programmes de la FAO, notamment la planification, les consultations, l’indemnisation, la 
réinstallation et la reconstitution des moyens de subsistance. Les mécanismes de réclamation 
doivent satisfaire aux critères d’efficacité y afférents qui sont énoncés dans le Pilier 2 
(Engagement des parties prenantes, divulgation d’informations et mécanismes de 
réclamation, de règlements des conflits et de reddition de comptes). 
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Introduction 
261. Les peuples autochtones sont les gardiens d’une grande part de la diversité biologique et 

culturelle dans le monde. On considère qu’ils sont parmi les communautés les plus vulnérables 
aux niveaux social et économique. 

262. Il est reconnu, au titre de la NES 8, que les traditions et les savoirs des peuples autochtones 
offrent des perspectives qui permettront de surmonter nombre de défis auxquels la planète 
sera confrontée dans les prochaines décennies. Les savoirs et les systèmes alimentaires 
autochtones revêtent une importance particulière dans un contexte de hausse de la demande 
de denrées alimentaires et d’adaptation au changement climatique. Pour être complet, un 
programme d’activités consacrées à la sécurité alimentaire, à la gestion durable des 
ressources naturelles et à la lutte contre la pauvreté dans le monde ne peut pas ne pas 
prendre en compte les besoins des peuples autochtones. 

263. Les peuples autochtones ont le droit d’être à l’abri de toute forme de discrimination. Ils 
jouissent collectivement de droits humains qui sont indispensables à leur existence, leur bien-
être et leur développement en tant que peuple. Leur survie physique, spirituelle et culturelle 
est intrinsèquement liée aux relations particulières qu’ils entretiennent à l’égard de leurs 
terres, de leurs territoires, de leurs ressources et de leur patrimoine culturel. La promotion et 
la protection des droits des peuples autochtones, notamment en ce qui concerne les terres, 
les territoires, les ressources, les moyens de subsistance traditionnels et le patrimoine culturel 
matériel et immatériel, sont essentielles au regard de l’identité et du bien-être des peuples 
autochtones et servent de fondement aux conditions à mettre en place au titre de la NES 8. 

264. La Politique de la FAO concernant les peuples autochtones et tribaux (2010), qui est fondée 
sur des accords juridiques internationaux, notamment sur la Déclaration des Nations Unies sur 
les droits des peuples autochtones (2007) et la Convention nº 169 de l’Organisation 
internationale du Travail (OIT) relative aux peuples indigènes et tribaux (1989), est la clé de 
voûte de la NES 8 et établit le cadre de politique générale à suivre pour tenir compte des 
questions liées aux peuples autochtones, les intégrer et les promouvoir dans les activités de 
la FAO. Les principes fondamentaux de la Politique sont les suivants: l’autodétermination; le 
respect des savoirs, des cultures et des pratiques traditionnelles autochtones qui contribuent 
au développement durable et équitable; le consentement libre, préalable et éclairé (CLPE). 

 
Objectifs 
• Reconnaître les peuples autochtones, leurs droits humains, leur dignité, leurs spécificités 

culturelles, leur autonomie, leur identité et leurs aspirations, et en promouvoir le plein 
respect. 

• Éviter que les peuples autochtones ne subissent d’effets préjudiciables qui découleraient 
d’activités soutenues et mises en œuvre par la FAO et ses partenaires, et, lorsqu’il n’est pas 
possible d’éviter de tels effets, les réduire le plus possible, les atténuer et y remédier. 

NES 8. PEUPLES 
AUTOCHTONES 
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• Promouvoir les droits des peuples autochtones à l’autodétermination et au développement 
dans le respect de leur culture et de leur identité. 

• Reconnaître et respecter les droits des femmes et des hommes autochtones en ce qui 
concerne les terres, les territoires et les ressources qu’ils possèdent et occupent 
traditionnellement ou qu’ils utilisent ou ont acquis.  

• Reconnaître, respecter, protéger et préserver la culture, les savoirs et les pratiques des 
peuples autochtones et leur donner la possibilité de s’adapter aux évolutions selon une 
approche et un calendrier qui leur convient. 

• Promouvoir des interventions qui sont conçues, gérées et mises en œuvre pour et par les 
peuples autochtones, notamment les femmes et les jeunes autochtones. 

• Veiller à ce que les programmes et les projets de la FAO soient conçus en partenariat avec les 
peuples autochtones, à ce que ceux-ci soient consultés et participent de manière pleine, 
effective et utile et à ce que leur consentement libre, préalable et éclairé soit obtenu avant le 
début de toute activité dans le cadre d’un projet. 

• Veiller à ce que les peuples autochtones bénéficient d’une répartition juste et égale des 
avantages et des possibilités découlant des activités soutenues et de l’exploitation 
commerciale de leurs terres ou de leurs ressources, en adoptant une approche adaptée sur le 
plan culturel et inclusive et en tenant dûment compte de l’égalité des sexes. 

• Prêter assistance aux pays en ce qui concerne le respect, la protection et la concrétisation des 
droits des peuples autochtones. 

• Protéger le patrimoine culturel pour qu’il ne subisse pas de dommages ni d’altérations 
inappropriées, ne soit pas rendu inaccessible, ne disparaisse pas et soit à l’abri d’exploitations 
abusives, promouvoir sa préservation et sa protection et veiller au partage équitable des 
avantages tirés de son intégration et de son utilisation dans le cadre des programmes et des 
projets de la FAO. 

• Promouvoir une concertation constructive avec les parties concernées, y compris les femmes 
et les jeunes, concernant la préservation, la protection, l’exploitation et la gestion du 
patrimoine culturel. 

 
Champ d’application 
265. On examine l’application de la NES 8 au cours de l’analyse environnementale et sociale. La 

NES 8 s’applique aux programmes et aux projets soutenus par la FAO qui sont susceptibles de 
porter ou d’avoir des incidences sur les droits, les terres, les ressources naturelles, les 
territoires, les moyens de subsistance, les savoirs, les relations entre hommes et femmes, le 
tissu social, les traditions, les systèmes de gouvernance et la culture et le patrimoine matériel 
et immatériel des peuples autochtones, ou qui peuvent avoir des effets sur ceux-ci. 

 
Conditions à mettre en place 
1. Identification des peuples autochtones 

266. La communauté internationale n’a pas arrêté de définition unique de l’expression «peuples 
autochtones». Il est généralement admis qu’une définition universelle officielle n’est pas 
nécessaire pour que soient reconnus et protégés les droits des peuples autochtones. Selon 
l’Organisation des Nations Unies, l’expression «peuples autochtones» renvoie à des groupes 
distincts dont les caractéristiques entrent dans l’une des définitions les plus couramment 
acceptées. Quelle que soit la dénomination locale, nationale et régionale, le fait qu’un groupe 
de personnes se définisse lui-même comme un peuple distinct constitue un critère 
fondamental de la définition des peuples autochtones. Les autres principaux critères entrant 
dans cette définition sont notamment les suivants: la perpétuation volontaire de particularités 
culturelles (des langues, des lois, des institutions coutumières culturelles, sociales, 
économiques ou politiques, par exemple); un attachement collectif à des terres, des territoires 
et des ressources qu’ils possèdent et occupent traditionnellement ou qu’ils utilisent ou ont 
acquis; des moyens de subsistance traditionnels et un patrimoine culturel matériel et 
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immatériel associé à leurs terres, leurs territoires et leurs ressources; une antériorité dans 
l’occupation et l’utilisation d’un territoire spécifique qui leur confère une priorité; un 
assujettissement, une marginalisation, une dépossession, une exclusion ou des 
discriminations, que ceux-ci soient ou non d’actualité. Les peuples autochtones peuvent avoir 
leur propre langue (ou dialecte), qui est souvent différente de la ou des langues officielles du 
pays ou de la région dans lequel ils résident. 

267. On compte également parmi les peuples autochtones ceux qui ont été privés d’accès à leurs 
terres, leurs territoires ou leurs ressources en raison d’une mise à l’écart forcée, d’un conflit, 
d’un déplacement organisé par les autorités, d’une dépossession, d’une catastrophe causée 
par des aléas naturels ou de l’intégration de leurs terres dans des zones urbaines, mais qui 
gardent un attachement collectif à ces terres, ces territoires et ces ressources. Il se peut que 
les peuples autochtones ne soient pas reconnus par certains pays ou ne détiennent pas de 
titres formellement reconnus sur leurs terres, leurs territoires ni leurs ressources. 

268. Dans certains pays, les peuples autochtones peuvent être désignés par d’autres expressions, 
telles que «groupes ou minorités ethniques», «indigènes», «aborigènes», «tribus 
montagnardes», «nationalités minoritaires», «tribus répertoriées», «premières nations», 
«groupes tribaux», «éleveurs pastoraux», «chasseurs-cueilleurs», «groupes nomades», 
«habitants des forêts», etc. Quelle que soit la terminologie employée, les mesures à prendre 
dans le cadre de la NES 8 s’appliquent aux groupes qui répondent aux critères exposés 
ci-dessus. Il y a lieu de faire référence à ces groupes en employant, quand c’est justifié, 
l’expression reconnue au niveau international, à savoir les «peuples autochtones». 

 
2. Consentement libre, préalable et éclairé 

269. Le consentement libre, préalable et éclairé (CLPE) est un droit propre aux peuples autochtones 
qui est reconnu dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 
Ses trois composantes sont liées les unes aux autres et forment un ensemble indissociable. Il 
est impératif d’obtenir le consentement avant la mise en œuvre d’un projet, d’un plan ou 
d’une mesure (il doit être préalable); ce consentement doit être exprimé en toute 
indépendance (il doit être donné librement) et être fondé sur des informations exactes, qui 
sont communiquées en temps utile, fournies en quantité suffisante et transmises de manière 
adaptée sur le plan culturel (il doit être éclairé, c’est-à-dire donné en connaissance de cause) 
pour qu’il soit considéré comme étant le résultat valable d’un processus de décision collectif 
(FAO, 2016). En vertu du CLPE, les communautés autochtones sont libres de donner ou non 
leur consentement à un programme ou un projet susceptible d’avoir des incidences sur eux-
mêmes ou sur leurs territoires. Après avoir donné leur consentement, elles peuvent toutefois 
revenir sur leur décision, à toute étape du cycle d’un projet. Le CLPE permet également aux 
communautés autochtones de négocier les conditions dans le cadre desquelles le projet sera 
conçu, mis en œuvre, suivi et évalué. Ce principe est également inscrit dans le droit universel à 
l’autodétermination. La poursuite du CLPE vise à: 

• veiller à une coopération constructive des peuples autochtones et à une participation 
adéquate des jeunes et des femmes dans les programmes ou les projets; 

• éviter que les peuples autochtones ne subissent des effets préjudiciables ou, lorsqu’il 
n’est pas possible d’éviter ces effets, les réduire à un degré minimal, les atténuer ou les 
compenser, avec l’accord des peuples autochtones; 

• adapter les bénéfices de sorte qu’ils tiennent compte des questions de genre et soient 
culturellement acceptables. 

270. La mobilisation des peuples autochtones doit commencer le plus tôt possible dès la phase de 
formulation de l’idée des programmes ou des projets et se poursuivre à tous les stades du 
cycle de ces programmes ou de ces projets (c’est-à-dire aux stades de conception, de 
recensement et d’évaluation des risques, de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation). Il est 
nécessaire, à ce titre, de tenir compte des délais dont les peuples autochtones ont besoin, 
entre eux, pour prendre leurs décisions sans aucune coercition, intimidation, ni manipulation. 
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271. Il faut communiquer à la communauté autochtone concernée (ou aux communautés 
autochtones concernées) des informations exhaustives et compréhensibles sur les incidences 
éventuelles des programmes ou des projets. Cette communauté doit disposer de 
suffisamment de temps pour délibérer au sein de sa structure. Les informations doivent être 
communiquées comme le veulent les traditions et les coutumes des peuples autochtones, 
notamment dans leur langue, si c’est possible, et dans un cadre et selon des modalités qui leur 
sont compréhensibles. 

 
3. Évaluations préalables et mesures de précaution 

272. Dans le cadre du processus de conception des programmes ou des projets, les activités 
susceptibles de toucher ou d’impliquer des peuples autochtones feront l’objet d’une analyse 
environnementale et sociale. Il s’agira de vérifier si des peuples autochtones résident dans les 
zones proposées pour le programme ou le projet concerné ou si les activités peuvent avoir des 
répercussions pour des peuples autochtones se trouvant en dehors de ces zones. En ce qui 
concerne l’évaluation des incidences, il est essentiel de partir du point de vue des peuples 
autochtones, auxquels doivent être données, dès que possible, des possibilités nombreuses de 
participer à l’évaluation et à l’élaboration des mesures d’évitement et d’atténuation de ces 
incidences. 

273. Les savoirs autochtones et traditionnels sont précieux pour recenser les risques éventuels et y 
faire face, notamment les risques d’aléas et de catastrophes, et doivent être intégrés dans 
l’ensemble du cycle des programmes ou des projets. La FAO évaluera l’intégralité des 
incidences directes et indirectes qui sont susceptibles de toucher des peuples autochtones, 
qu’elles soient sociales, environnementales, culturelles et spirituelles ou qu’elles touchent 
différemment les femmes et les hommes, et qui sont imputables aux activités proposées. 
Cette évaluation portera notamment sur les incidences éventuelles sur leurs droits, leurs 
terres, leurs territoires, les relations entre les femmes et les hommes et leurs ressources. Il 
pourra être nécessaire d’évaluer l’ensemble des droits substantiels, des intérêts sur les biens, 
des régimes fonciers et des usages traditionnels de ressources. Dans le cadre des programmes 
et des projets de la FAO, on évitera, autant que possible, de causer des effets préjudiciables 
pour les peuples autochtones. Il s’agira notamment d’étudier, à ce titre, d’autres stratégies, 
conceptions et emplacements ou de s’interroger sur la mise en œuvre ou non des activités. S’il 
n’est pas possible d’éviter d’occasionner un préjudice, on réduira le plus possible et atténuera 
les incidences résiduelles des projets en adoptant une approche adaptée sur le plan culturel et 
en hiérarchisant les mesures d’atténuation des risques. On élaborera des plans d’atténuation 
et d’indemnisation par des consultations constructives auprès des peuples autochtones. 

 
4. Avantages adaptés sur le plan culturel 

274. On veillera dans le cadre des programmes et des projets de la FAO à ce que les peuples 
autochtones impliqués dans ceux-ci et touchés par ceux-ci puissent en tirer des avantages 
culturellement appropriés et qui profitent à tous. La FAO examinera comme il se doit les 
solutions privilégiées par les femmes et les hommes autochtones et prêtera attention aux 
différents besoins des deux sexes. On tiendra compte des institutions, des règles et des 
coutumes des peuples autochtones impliqués et touchés en ce qui concerne les 
indemnisations et les avantages qui leur seront attribués. 

275. On pourra recourir, dans une approche collective, à des mécanismes de répartition effective 
des avantages à tous les membres des groupes touchés. Les avantages tirés de l’exploitation 
commerciale de terres, de territoires ou de ressources des peuples autochtones ou de 
l’utilisation ou de la mise en valeur du patrimoine culturel des peuples autochtones doivent 
être répartis équitablement sans exclure les femmes ni les jeunes. 

 
5. Soutien à l’exercice des droits à la terre, aux territoires et aux ressources 

276. Les peuples autochtones jouissent de droits collectifs de posséder, d’utiliser, de mettre en 
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valeur et de contrôler les terres, territoires (y compris les eaux) et ressources qu’ils possèdent 
et occupent traditionnellement ou qu’ils utilisent ou ont acquis. La FAO évitera de soutenir ou 
de mettre en œuvre des activités susceptibles de porter atteinte de manière involontaire à ces 
droits et d’aggraver les inégalités et les vulnérabilités existantes. S’il y a lieu ou si nécessaire, la 
FAO soutiendra les activités visant à faire reconnaître juridiquement des régimes fonciers 
coutumiers ou traditionnels, des systèmes de gestion et des droits collectifs de peuples 
autochtones, telles que les activités liées à la mise en œuvre des Directives volontaires pour 
une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux 
forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale. 

277. Si un programme ou un projet risque de restreindre l’accès de peuples autochtones à un parc 
ou à une zone protégée, les peuples touchés participeront à la planification et à la gestion du 
parc ou de la zone protégée en question ainsi que des principales espèces s’y trouvant. La FAO 
n’apportera pas son soutien aux programmes ou projets de protection de l’environnement 
visant les terres, les territoires et les ressources de peuples autochtones, à moins qu’un 
processus de consentement libre, préalable et éclairé soit dûment respecté et que les peuples 
autochtones prennent part à la gestion de la zone protégée. 

 

6. Peuples vivant en situation d’isolement volontaire ou de premier contact 

278. Si un programme ou un projet de la FAO risque d’avoir des incidences directes ou indirectes 
sur des peuples autochtones vivant en situation d’isolement volontaire ou de premier contact, 
l’Organisation prendra toutes les mesures qui s’imposent pour éviter tout contact non voulu 
et pour respecter et protéger les terres et territoires, l’environnement, la santé et la culture 
de ces peuples. La FAO respectera les souhaits exprimés par les peuples autochtones vivant en 
situation d’isolement volontaire et veillera à ce que les programmes et les projets dans la zone 
concernée puissent être utiles aux autorités nationales afin de garantir les droits à la terre des 
groupes vivant en situation d’isolement. 

 
7. Patrimoine culturel 

279. Si les activités soutenues sont susceptibles d’avoir des effets préjudiciables sur le patrimoine 
culturel de peuples autochtones, la FAO se concertera et coopérera de bonne foi avec les 
peuples impliqués et touchés dans le but d’en obtenir le consentement libre, préalable et 
éclairé avant d’approuver les activités concernées. Si les peuples autochtones touchés et 
concernés par les activités de projets gardent confidentielles des informations (sur un lieu, des 
caractéristiques ou l’utilisation traditionnelle d’un patrimoine culturel), des mesures seront 
mises en place dans le cadre des programmes et des projets pour préserver cette 
confidentialité. 

 
8. Plan pour les peuples autochtones 

280. Sur la base des résultats du processus de CLPE, il sera procédé à la préparation d’un Plan pour 
les peuples autochtones (PPA) dès lors qu’un programme ou un projet sera susceptible d’avoir 
des effets préjudiciables importants ou qu’une organisation partenaire exigera de manière 
explicite qu’une telle mesure soit prise. Ce Plan sera élaboré en pleine concertation avec les 
communautés impliquées et touchées, notamment avec les femmes et les jeunes, et 
conformément à la Politique de la FAO concernant les peuples autochtones et tribaux. 
L’application du Plan: a) garantira des consultations soutenues pendant la mise en œuvre des 
projets et dans le cadre des modalités de suivi et d’évaluation, avec la participation adéquate 
des femmes et des jeunes; b) permettra d’éviter, de réduire le plus possible, d’atténuer ou de 
compenser les effets préjudiciables; et c) garantira aux peuples autochtones des avantages 
qu’ils auront jugés appropriés. 

 
9. Mécanismes de recueil d’avis et de doléances 

v 
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281. Il sera mis à la disposition des peuples autochtones et de leurs représentants, dans le cadre 
des programmes et des projets de la FAO, des canaux par l’intermédiaire desquels ils pourront 
faire remonter des informations et présenter leurs doléances, qui auront fait l’objet d’un 
commun accord et qui seront adaptés sur le plan culturel, accessibles et inclusifs. Ces canaux 
devront être mis en place au début de la mise en œuvre des programmes ou des projets en 
tenant dûment compte des mécanismes coutumiers de règlement des litiges qui sont 
employés par les peuples autochtones concernés et devront rester opérationnels tout au long 
du cycle des projets. Il faudra également se pencher et se mettre d’accord sur un mécanisme 
de résolution de conflits et l’élaborer dès les premières étapes du cycle des programmes ou 
des projets. Dans le cadre du processus de CLPE, il est fondamental qu’il existe un mécanisme 
de retour d’information et de doléance permettant aux peuples autochtones de concrétiser 
leur droit à donner ou à refuser leur consentement, en particulier pendant la mise en œuvre 
des programmes ou des projets. Le mécanisme de doléance devra être élaboré dans le cadre 
de processus de consultation et de participation qui soient complets, effectifs et rationnels et 
devra être mentionné dans les accords négociés. 
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Introduction 
282. Le patrimoine culturel est au cœur de l’identité et de la mémoire individuelles et collectives et 

permet d’assurer la continuité entre le passé, le présent et l’avenir. Le patrimoine culturel 
reflète et exprime les valeurs, les croyances, les savoirs, les traditions et les pratiques en 
constante évolution des individus. En outre, il joue un rôle crucial dans le processus du 
développement durable, car il renforce la cohésion sociale, la diversité, le bien-être et la 
qualité de vie, il contribue aux droits culturels lorsque le patrimoine des minorités et des 
groupes autochtones est protégé, il favorise la régénération socioéconomique, il augmente 
l’attrait et la créativité des villes et des régions, il renforce les bienfaits à long terme du 
tourisme et il encourage les pratiques durables. Le patrimoine culturel et les ressources 
traditionnelles sont souvent uniques et irremplaçables. Ils peuvent être particulièrement 
fragiles lorsqu’ils sont négligés et exploités et même être exposés à une destruction délibérée, 
en raison de leur puissance symbolique. Les éléments et les caractéristiques répertoriés ne 
doivent pas nécessairement être anciens pour être considérés comme faisant partie du 
patrimoine culturel et la NES 9 ne prévoit pas de limite d’âge. 

283. La NES 9 vise à faciliter la préservation, la protection et la promotion du patrimoine culturel 
dans les programmes de la FAO, dans le droit fil des conventions sur le patrimoine culturel de 
l’UNESCO, du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et 
l’agriculture (TIRPAA) et de tout autre instrument juridique national ou international qui 
pourrait avoir des incidences sur l’utilisation du patrimoine culturel. La FAO est à l’avant-garde 
de la reconnaissance internationale de la notion de droits des agriculteurs, lesquels sont liés 
aux connaissances traditionnelles des agriculteurs et des communautés autochtones et locales. 
Le TIRPAA est le premier instrument contraignant international qui entérine ces droits et 
reconnaît la contribution des agriculteurs à la préservation et à la mise en valeur des 
ressources phytogénétiques. 

284. L’expression «patrimoine culturel» englobe le patrimoine matériel et immatériel, qui peut être 
reconnu et valorisé aux niveaux local, régional, national ou mondial. 

285. Le patrimoine culturel matériel comprend des objets mobiliers ou immobiliers, des sites, des 
structures, des groupes de structures, des établissements humains et des éléments et 
paysages naturels qui sont importants sur les plans archéologique, paléontologique, 
historique, architectural, religieux, esthétique ou culturel, entre autres. Le patrimoine culturel 
matériel peut être situé dans n’importe quel milieu ou environnement (en surface, dans le 
sous-sol ou sous l’eau, par exemple). 

286. Le patrimoine culturel immatériel, dit également «patrimoine vivant», comprend des usages, 
des pratiques, des représentations, des expressions, des savoirs et des compétences, ainsi que 
les instruments, les objets, les artéfacts et les espaces culturels qui leurs sont associés, que des 
communautés et des groupes considèrent comme faisant partie de leur patrimoine culturel. Ce 
patrimoine culturel est transmis de génération en génération et est constamment recréé par 
ces communautés et groupes en fonction de leur environnement, de leurs interactions avec la 
nature et de leur histoire. Il leur donne un sentiment d’identité et de continuité, ce qui favorise 
le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine. Le patrimoine culturel immatériel 
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peut comprendre: a) des traditions et expressions orales, y compris le langage, qui est un 
véhicule du patrimoine culturel immatériel; b) la création artistique; c) des pratiques sociales, 
des rituels et des manifestations festives; d) le patrimoine alimentaire et des modes 
d’alimentation territoriaux18; e) des savoirs et des pratiques ayant trait à la nature et à 
l’univers; et f) l’artisanat traditionnel. 

 
Objectifs 
• Protéger le patrimoine culturel, y compris le patrimoine alimentaire, de toute détérioration, 

modification injustifiée, perturbation, disparition ou mauvaise utilisation et en favoriser la 

conservation, la sauvegarde et la protection. 

• Veiller au partage équitable des avantages découlant de l’intégration et de l’utilisation du 

patrimoine culturel dans les programmes de la FAO. 

• Promouvoir une réelle consultation des parties prenantes, notamment des femmes et des 

jeunes, en ce qui concerne la préservation, la protection, la mise en valeur et la gestion du 

patrimoine culturel. 

 
Champ d’application 
287. La NES 9 s’applique aux programmes et projets auxquels contribue la FAO et qui pourraient 

avoir des incidences sur le patrimoine culturel matériel et immatériel ou le menacer. 
L’application de la NES 9 est déterminée lors de l’analyse environnementale et sociale. 

 
1. Éviter les incidences négatives 

288. Dans le cadre d’un projet, on examinera les potentielles incidences directes, indirectes, 
irréversibles et cumulées sur le patrimoine culturel, afin de les éviter. Après s’être assuré que 
toutes les solutions viables et réalisables ont été étudiées et s’il n’est pas possible d’éviter des 
incidences, il faut minimiser et atténuer les effets, en fonction de la hiérarchie de l’atténuation 
des risques. La FAO s’assurera que les activités ne contreviennent pas à des obligations 
nationales ou internationales qui concernent le patrimoine culturel. L’Organisation mettra en 
œuvre des pratiques reconnues au niveau international afin de veiller à l’efficacité de l’étude 
de terrain et des activités d’inventaire, de documentation et de protection du patrimoine 
culturel. Ces activités doivent prendre en compte les risques de catastrophe dans les sites 
considérés comme patrimoine culturel et ne doivent pas accentuer ces risques. Lorsque les 
incidences négatives sur le patrimoine culturel risquent d’être importantes, on mènera, dans le 
cadre du programme ou du projet, une évaluation des incidences sur le patrimoine et on 
adoptera un plan de gestion du patrimoine culturel mis au point après consultation des parties 
prenantes concernées, à savoir les personnes ou les communautés du pays qui, de mémoire 
humaine, utilisent ou ont utilisé le patrimoine culturel, ainsi que des autres parties intéressées, 
à savoir les autorités nationales ou locales chargées de la réglementation relative à la 
protection du patrimoine culturel, les organisations non gouvernementales et les spécialistes 
du patrimoine culturel, y compris les organisations nationales et internationales œuvrant dans 
le domaine du patrimoine culturel. 

 
2. Procédures relatives aux découvertes fortuites 

289. Dans les cas où il existe une forte probabilité de découvrir des ressources culturelles 
matérielles, les documents de l’appel d’offre et les contrats pour les travaux de génie civil 
doivent indiquer qu’une découverte fortuite doit être recouvrée conformément aux 
procédures nationales et aux bonnes pratiques internationales. Ces procédures indiquent 
 
 

 
18 «Les régimes alimentaires territoriaux sont liés à des terroirs spécifiques, même si, au fil du temps, ils ont 
intégré d’autres influences en raison de la circulation des personnes et des biens matériels et culturels, y 
compris les aliments» (Hachem et al., 2020, p. 31). 
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comment il faut gérer ces découvertes fortuites de patrimoine culturel, à savoir: les signaler 
aux autorités compétentes et aux parties prenantes, éviter de créer davantage de 
perturbations ou de dégâts et charger des experts de protéger, documenter et évaluer les 
objets, artéfacts et espaces découverts. 

 
3. Participation de la communauté, consultations des parties prenantes et recours à des 

experts 

290. Pour les programmes et projets qui pourraient avoir des incidences négatives, la FAO fera 
appel à des experts externes indépendants qualifiés et expérimentés, qui évalueront les 
incidences potentielles du projet sur le patrimoine culturel et proposeront des solutions de 
remplacement et/ou un plan d’atténuation, qui seront intégrés au document de projet. Tous 
les processus de programmation de la FAO comporteront des listes de vérification et d’autres 
mécanismes qui permettront de veiller à ce que des consultations effectives et utiles soient 
bien menées. Ces consultations devront tenir compte des questions de genre et être 
intergénérationnelles. En outre, elles devront inclure les autorités de réglementation locales et 
nationales chargées de la protection du patrimoine culturel, des experts locaux, nationaux ou 
internationaux du patrimoine culturel et les organisations et parties concernées par les 
incidences négatives, y compris les personnes et les communautés qui mettent en valeur ou 
utilisent, ou ont mis en valeur ou utilisé dans un passé récent, le patrimoine culturel 
susceptible de subir un préjudice. Dans les cas où le patrimoine culturel des peuples 
autochtones peut pâtir des activités liées à un programme ou projet, il faudra également 
suivre les prescriptions figurant dans la NES 8 (Peuples autochtones) 

 
4. Maintien de l’accès 

291. Les programmes et projets de la FAO éviteront de restreindre l’accès des communautés 
concernées aux sites du patrimoine culturel, ainsi qu’aux instruments, objets, artéfacts, 
espaces culturels et naturels et lieux de mémoires nécessaires à l’expression de leur 
patrimoine culturel immatériel. Lorsque cela n’est pas possible, il faudra tout de même 
garantir l’accès permanent au patrimoine dans le cadre du projet, après avoir consulté les 
parties prenantes, et proposer d’autres voies d’accès en cas de blocage. Les considérations de 
sûreté et de sécurité primeront lors de la mise en place de ces voies d’accès. 

 
5. Confidentialité et accès restreint par les communautés 

292. Les responsables de programmes et projets de la FAO, en collaboration avec les parties 
prenantes concernées, devront déterminer si la divulgation d’informations concernant le 
patrimoine culturel pourrait compromettre ou mettre en péril la sécurité ou l’intégrité de ce 
patrimoine ou mettre en danger des sources d’information y ayant trait. Le cas échéant, des 
informations sensibles pourraient cesser d’être rendues publiques. Si les communautés 
concernées par les activités du projet décident que le lieu, les caractéristiques ou l’utilisation 
traditionnelle du patrimoine culturel doivent rester secrets, la FAO prendra des mesures pour 
garantir la confidentialité des informations pertinentes. L’Organisation respectera les pratiques 
coutumières qui ont été adoptées et maintenues par les communautés pour restreindre 
l’accès à certains aspects du patrimoine culturel ou s’abstenir de divulguer des informations à 
leur sujet. 

 
6. Patrimoine culturel immatériel 

293. La FAO respecte le caractère dynamique et vivant du patrimoine culturel immatériel et le droit 
des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus, à continuer à avoir recours 
aux pratiques, aux représentations, aux expressions, aux savoirs et aux compétences 
nécessaires pour assurer la pérennité de leur patrimoine culturel immatériel. Lorsque des 
programmes ou projets de la FAO concernent le patrimoine culturel immatériel ou peuvent 
avoir des incidences sur celui-ci, l’Organisation veillera à ce que les parties concernées 
participent véritablement au recensement des risques et des incidences sur leur patrimoine 
culturel immatériel. Il s’agira notamment de déterminer les risques de décontextualisation, de 
 marchandisation et de représentation fallacieuse de ce patrimoine immatériel et de définir 
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des mesures d’atténuation et de sauvegarde adaptées. Les activités consisteront à définir, 
inventorier, documenter, rechercher, préserver, protéger, promouvoir, renforcer, transmettre 
et revitaliser les différents aspects de ce patrimoine. 

 

7. Intégration et utilisation du patrimoine culturel 

294. Lorsque, dans le cadre d’un programme ou d’un projet, il est proposé d’intégrer et d’utiliser le 
patrimoine culturel, notamment les savoirs, les innovations et les pratiques de communautés 
locales, la FAO mènera de véritables consultations auprès des communautés et parties 
prenantes potentiellement concernées ou touchées et les informera de leurs droits et des 
éventuelles conséquences de la proposition. Lorsque, dans le cadre d’activités liées à un 
programme, il est proposé de faciliter l’exploitation commerciale du patrimoine culturel par les 
communautés concernées, la FAO informera ces communautés de leurs droits et des 
possibilités qui s’offrent à elles. 

295. Lorsque, dans le cadre d’activités liées à un programme, il est proposé d’utiliser le patrimoine 
culturel des peuples autochtones, la FAO veillera à ce que les prescriptions de la NES 8 
(Peuples autochtones) soient appliquées. 

 
8. Aires protégées abritant un patrimoine culturel classé 

296. La FAO recensera les aires protégées abritant un patrimoine culturel classé et évitera qu’il y ait 
des répercussions sur celles-ci, respectera la réglementation, les plans de gestion des aires 
protégées et/ou les plans directeurs de conservation sur le patrimoine culturel qui ont été mis 
en place aux niveaux local ou national, consultera les promoteurs et les responsables, les 
communautés locales, les collectivités locales, les autorités locales et nationales chargées du 
patrimoine culturel et d’autres parties prenantes importantes de l’aire en question et mettra 
en œuvre, le cas échéant, des programmes complémentaires visant à renforcer les objectifs de 
préservation des aires protégées. Une évaluation des incidences sur le patrimoine sera 
élaborée pour les sites faisant l’objet d’une désignation internationale, notamment les sites du 
patrimoine mondial et les systèmes ingénieux du patrimoine agricole mondial (SIPAM). 
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Glossaire 
 

Une aire protégée est un espace géographique clairement défini, reconnu, consacré à un objectif 
particulier et géré, par tout moyen efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long terme la 
préservation de la nature, ainsi que des services écosystémiques et des valeurs culturelles qui lui 
sont associés. 

L’analyse préalable désigne le processus visant à cerner et à classer les risques 
environnementaux et sociaux associés aux différents programmes et projets. La FAO doit 
examiner et classer les activités proposées dans le cadre des programmes et des projets au cours 
d’une phase de planification distincte pour: a) recenser les éventuels risques et impacts 
environnementaux et sociaux, notamment les risques mentionnés dans les principes directeurs 
et les NES du Cadre de gestion environnementale et sociale; et b) déterminer la nature et le 
niveau de l’examen et de l’évaluation environnementaux et sociaux et, provisoirement, les 
mesures de gestion nécessaires pour faire face aux risques et aux impacts recensés. 

Une catastrophe est une perturbation grave du fonctionnement d’une communauté ou d’une 
société, quelle qu’en soit la taille, du fait des conséquences d’un événement destructeur dans 
des circonstances particulières au regard de l’exposition, de la vulnérabilité et des capacités, et 
ayant au moins un des effets suivants: pertes ou impacts humains, matériels, économiques ou 
environnementaux. 

Les compensations-biodiversité sont des résultats mesurables en matière de conservation 
destinés à compenser les incidences négatives inévitables des programmes ou projets afin de 
parvenir à une situation où il n’y a pas de perte nette de biodiversité mais, si possible, un gain 
net. Dans les habitats critiques, un gain net de biodiversité est exigé. 

Le consentement libre, préalable et éclairé est un droit à part entière des peuples autochtones, 
qui a été mentionné dans un premier temps dans plusieurs conventions, établi en 1989 par la 
Convention no 169 de l’OIT et inscrit par la suite dans la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones adoptée en 2007 par l’Assemblée générale des Nations Unies. Un 
travail est effectué de plein gré lorsque le travailleur y consent librement et en connaissance de 
cause. Ce consentement doit exister tout au long de la relation de travail et le travailleur doit 
avoir la possibilité de le révoquer à tout moment. Plus précisément, il ne peut y avoir aucune 
«offre volontaire» faite sous la menace ou dans d’autres circonstances de restriction ou de 
tromperie. Pour évaluer si un consentement est véritablement donné librement et en 
connaissance de cause, il faut veiller à ce qu’aucune contrainte extérieure ou indirecte n’ait été 
exercée, que ce soit par des mesures prises par les autorités ou du fait des pratiques d’un 
employeur. 

La notion de danger s’applique aux processus, phénomènes et activités humaines susceptibles de 
provoquer des accidents causant des blessures ou des morts, de nuire à la santé ou 
d’occasionner des dommages matériels, des perturbations socioéconomiques ou une 
dégradation de l’environnement. 

Le déplacement physique et économique comprend: a) les restrictions non volontaires de 
l’utilisation des terres et de l’accès aux ressources naturelles, qui ont pour effet de priver une 
communauté ou des groupes au sein d’une communauté de l’accès à l’utilisation des ressources 
sur lesquelles ils disposent de droits d’usage ancestraux ou reconnus; b) les restrictions de l’accès 
à la terre et à l’eau, ou de l’exploitation d’autres ressources, y compris les biens communs et les 
ressources naturelles telles que les ressources marines et aquatiques, les produits forestiers 
ligneux et non ligneux, l’eau douce, les plantes médicinales, les terrains de chasse et de 
cueillette, les zones de pâturage et de culture et les sites physiques, culturels et spirituels. 
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La diversité biologique ou biodiversité est la variabilité des organismes vivants de toute origine y 
compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les 
complexes écologiques dont ils font partie; cela comprend la diversité au sein des espèces et 
entre espèces ainsi que celle des écosystèmes. Cette définition, tirée de la Convention sur la 
diversité biologique (article 2), englobe la diversité et les ressources génétiques des espèces 
végétales, animales, forestières et aquatiques et des micro-organismes et des invertébrés qui 
sont essentielles pour la sécurité alimentaire, la nutrition et les moyens de subsistance, ainsi que 
pour la résilience et l’adaptabilité des systèmes de production agricole mondiaux. 

L’engagement des parties prenantes, ou mobilisation des parties prenantes, est un processus 
continu qui consiste, à des degrés divers, à: a) cerner et analyser les parties prenantes (en 
ventilant les données par sexe, âge ou autre variable sociodémographique pertinente); 
b) planifier la mobilisation des parties prenantes dans l’ensemble du cycle du programme ou 
projet, c’est-à-dire depuis la planification jusqu’au suivi; c) communiquer en temps voulu des 
informations pertinentes et accessibles sur les activités de programmation; d) consulter et faire 
véritablement participer les femmes, les hommes et les représentants de toutes les parties 
prenantes; e) mettre en place des mécanismes de règlement des différends et de traitement des 
éventuelles réclamations; f) faire rapport aux parties prenantes; g) faire participer tant les 
femmes que les hommes au suivi et à l’évaluation. 

Les expulsions forcées sont des actions consistant dans le déplacement non volontaire, parfois 
sous la contrainte, de personnes individuellement ou en groupe ou de communautés entières de 
leurs foyers ou de terres et de ressources communes qu’ils occupaient ou dont ils dépendaient, 
ce qui a pour conséquence d’empêcher partiellement ou totalement les personnes déplacées de 
loger, de résider ou de travailler dans un lieu particulier sans pouvoir bénéficier de formes 
appropriées de protection, notamment juridique, ni y avoir accès. 

La gestion durable des forêts est définie comme un «concept dynamique et en évolution, [qui] 
vise à maintenir et à renforcer les valeurs économiques, sociales et écologiques de tous les types 
de forêts, pour le bien des générations présentes et futures» (résolution A/RES/62/98 de 
l’Assemblée générale des Nations Unies). 

La gestion intégrée des organismes nuisibles, ou protection intégrée contre les organismes 
nuisibles, est une approche prenant attentivement en compte toutes les techniques disponibles 
de lutte contre les ravageurs et intégrant des mesures appropriées visant à empêcher le 
développement de populations d’organismes nuisibles et à maintenir l’utilisation des pesticides 
et d’autres types d’interventions à des niveaux qui soient économiquement justifiés et qui 
réduisent le plus possible les risques pour la santé humaine et animale ainsi que pour 
l’environnement. 

Les habitats critiques sont des zones où la valeur de la biodiversité est élevée, qui comprennent: 
a) les habitats très importants pour les espèces menacées ou en danger (comme les espèces 
gravement menacées d’extinction, en danger ou vulnérables figurant sur la Liste rouge des 
espèces menacées de l’Union internationale pour la conservation de la nature [UICN]); b) les 
habitats très importants pour les espèces endémiques et/ou les espèces à aire de répartition 
restreinte; c) les habitats qui abritent des concentrations importantes à l’échelle mondiale 
d’espèces migratrices et/ou congrégatrices; d) les écosystèmes très menacés et/ou 
exceptionnels; et e) les zones associées à des fonctions écologiques ou présentant des 
caractéristiques indispensables au maintien de la biodiversité dans les habitats décrits aux points 
a à d ci-dessus. 

Les habitats naturels sont des zones terrestres ou aquatiques où les communautés biologiques 
sont en grande partie formées d’espèces végétales et animales endémiques et où les activités 
humaines n’ont pas fondamentalement modifié les fonctions écologiques primaires ni l’éventail 
des espèces présentes. 
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L’expression interventions foncières inconsidérées ou irresponsables fait référence aux pratiques 
qui enfreignent les principes directeurs et les bonnes pratiques de gouvernance responsable sur 
les terres et territoires énoncées dans les Directives volontaires pour une gouvernance 
responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte 
de la sécurité alimentaire nationale.  

Un mécanisme de réclamation est essentiel pour s’assurer que les parties participant aux 
activités menées dans le cadre de programmes ou projets de la FAO ou concernées par celles-ci 
aient accès à des processus et mécanismes justes, transparents, inclusifs et gratuits qui 
permettent de traiter les réclamations et de régler les conflits. 

Les mécanismes de reddition de comptes (ou mécanismes de responsabilisation), comme les 
mécanismes de réclamation, servent à garantir que les acteurs de l’aide au développement et de 
l’aide humanitaire, en vertu de l’obligation qui leur incombe de rendre des comptes, respectent 
les principes qu’ils mettent en avant et que les interventions ne portent pas involontairement 
préjudice aux populations ni à l’environnement. Ces mécanismes soutiennent une approche 
fondée sur les droits humains transparente, inclusive et participative et contribuent à ce que 
personne ne soit laissé de côté. 

L’obligation de rendre des comptes aux populations touchées est définie comme un 
engagement actif des acteurs humanitaires d’utiliser le pouvoir de manière responsable en 
tenant compte des personnes qu’ils cherchent à aider, en leur rendant des comptes et en étant 
tenus comptables de leurs actions. La responsabilisation de ces acteurs à l’égard des populations 
touchées est centrée sur les personnes et tient compte des besoins particuliers de différents 
groupes au sein d’une population et de l’importance de faire en sorte que femmes, hommes, 
filles et garçons puissent avoir un égal accès à l’aide et en bénéficier sur un pied d’égalité. 

Les parties prenantes sont des personnes, groupes ou organisations représentant les personnes 
concernées par les activités des programmes ou projets, ou susceptibles de l’être, ou pouvant 
être intéressées par ces activités. Les partenaires gouvernementaux, les acteurs et organisations 
de la société civile, les acteurs étatiques locaux, le secteur privé, les organisations d’employeurs, 
les syndicats, les représentants des groupes et organisations de femmes et de jeunes, les 
populations autochtones, les communautés locales et d’autres parties prenantes sont autant 
d’intervenants essentiels aux projets et programmes de la FAO. 

Le patrimoine culturel reflète et exprime les valeurs, les croyances, les savoirs, les traditions et 
les pratiques en constante évolution des personnes. Il est au cœur de l’identité et de la mémoire 
individuelles et collectives et permet d’assurer la continuité entre le passé, le présent et l’avenir. 
Il englobe le patrimoine matériel et immatériel, qui peut être reconnu et valorisé aux niveaux 
local, régional, national ou mondial. 

Le patrimoine culturel immatériel, qu’on appelle aussi patrimoine vivant, comprend des usages, 
des représentations, des expressions, des savoirs et des compétences, ainsi que les instruments, 
les objets, les artéfacts et les espaces culturels qui leurs sont associés, que des communautés et 
des groupes considèrent comme faisant partie de leur patrimoine culturel. 

Le patrimoine culturel matériel comprend des objets mobiliers ou immobiliers, des sites, des 
structures, des groupes de structures, des établissements humains et des éléments et paysages 
naturels qui sont importants sur les plans archéologique, paléontologique, historique, 
architectural, religieux, esthétique ou culturel, entre autres. 

Les personnes et groupes marginalisés, vulnérables ou défavorisés sont des personnes ou des 
groupes qui, en raison de leur âge, sexe, appartenance ethnique, religion, handicap ou situation 
économique (par exemple la condition de petit exploitant), ont davantage de risques de subir des 
préjudices à cause des projets ou ont moins de chances que d’autres de profiter des avantages 
découlant des projets. 
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Les peuples autochtones sont des groupes de personnes distincts dont les caractéristiques 
entrent dans l’une des définitions les plus couramment acceptée. Quelle que soit la 
dénomination locale, nationale et régionale, le fait qu’un groupe humain se définisse lui-même 
comme un peuple distinct constitue un critère fondamental de la définition des peuples 
autochtones. Les autres principaux critères entrant dans cette définition sont notamment les 
suivants: la perpétuation volontaire de particularités culturelles (langue, lois, institutions 
coutumières culturelles, sociales, économiques ou politiques, par exemple); un attachement 
collectif à des terres, des territoires et des ressources qu’ils possèdent, contrôlent ou occupent 
traditionnellement ou qu’ils utilisent ou ont acquis; des moyens de subsistance traditionnels et 
un patrimoine culturel matériel et immatériel associé à leurs terres, à leurs territoires et à leurs 
ressources; une antériorité dans l’occupation et l’utilisation d’un territoire spécifique qui leur 
confère une priorité; une condition – présente, persistante ou passée – d’assujettissement, de 
marginalisation, de dépossession, d’exclusion ou de discrimination. Les peuples autochtones 
peuvent avoir leur propre langue (ou leur propre dialecte), qui est souvent différente de la ou des 
langues officielles du pays ou de la région dans lequel ils vivent. 

Le régime foncier définit l’accès à la terre et à d’autres ressources naturelles ainsi que la sécurité 
des droits sur celles-ci. Il détermine diverses questions: comment les producteurs ou d’autres 
personnes décident-ils d’utiliser les ressources? Qui détient le droit sur des ressources et obtient 
des incitations à investir pour apporter des améliorations? Ou encore, parfois: qui tirera parti de 
l’accroissement de la productivité résultant de la transformation et de la croissance économiques 
induites par la mise en valeur des ressources foncières? Qui risque de pâtir des changements 
opérés dans l’utilisation des ressources naturelles et l’accès à celles-ci? 

La réinstallation non volontaire désigne une situation dans laquelle les personnes concernées 
n’ont aucune possibilité de refuser un déplacement physique ou économique. 

La résilience est la capacité des personnes, des ménages, des communautés, des villes, des 
institutions, des systèmes et des sociétés exposés à des risques très divers de prévenir, prévoir et 
absorber ces risques, de s’y adapter et de se transformer, de façon positive, efficace et effective, 
tout en conservant un degré acceptable de fonctionnement et sans compromettre les 
perspectives à long terme de développement durable, la paix, la sécurité, les droits humains ni le 
bien-être de chacun. 

Les services écosystémiques sont les avantages que les populations tirent des écosystèmes. Ils 
sont classés en quatre catégories: a) les services d’approvisionnement, qui comprennent les 
aliments, l’eau douce, le bois, y compris le bois d’œuvre, les fibres, les plantes médicinales et les 
ressources génétiques; b) les services de régulation, qui comprennent la purification de l’eau de 
surface, la fixation et la rétention de carbone, la régulation climatique et la protection contre les 
risques naturels; c) les services culturels, qui comprennent les aires naturelles qui sont des sites 
sacrés et les zones importantes de loisir et d’agrément; et d) les services fondamentaux, dont la 
formation des sols, le cycle des nutriments et la production primaire. 

Un travail est effectué de plein gré lorsque le travailleur y consent librement et en connaissance 
de cause. Ce consentement doit exister tout au long de la relation de travail et le travailleur doit 
avoir la possibilité de le révoquer à tout moment. Plus précisément, il ne peut y avoir aucune 
«offre volontaire» faite sous la menace ou dans d’autres circonstances de restriction ou de 
tromperie. Pour évaluer si un consentement est véritablement donné librement et en 
connaissance de cause, il faut veiller à ce qu’aucune contrainte extérieure ou indirecte n’ait été 
exercée, que ce soit par des mesures prises par les autorités ou du fait des pratiques d’un 
employeur. 

Le travail des enfants est défini comme tout travail qui est inadapté à l’âge des enfants, nuit à 
leur éducation ou risque de nuire à leur santé, à leur sécurité ou à leur morale. 
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Le travail forcé se définit comme tout travail ou service exigé d’une personne sous la contrainte 
ou la menace de la force ou d’une sanction, et pour lequel ladite personne ne s’est pas offerte de 
son plein gré. 

Les violences fondées sur le genre sont l’une des formes de discrimination les plus graves. 
Répandues dans le monde entier, elles s’accentuent généralement dans les situations 
d’insécurité alimentaire, de pauvreté et d’urgence humanitaire. Les types de violences fondées 
sur le genre qui constituent plus particulièrement un motif de préoccupation pour la FAO sont, 
entre autres, les violences sexuelles et physiques, la privation de ressources, de possibilités ou de 
services, les pratiques préjudiciables (comme le mariage forcé et le mariage d’enfant), 
l’exploitation et les abus sexuels, ainsi que les violences émotionnelles et psychologiques. 
D’après les éléments recueillis, les femmes et les filles sont en général les plus exposées aux 
violences fondées sur le genre, bien que les hommes, et surtout les garçons, y soient eux aussi 
exposés, selon le contexte dans lequel elles s’inscrivent. Les violences fondées sur le genre ont de 
graves conséquences non seulement pour les victimes, mais également pour leur famille et leur 
entourage. Ces violences, qui portent atteinte à la santé, à la résilience et aux capacités de 
production des victimes, ont des effets dévastateurs sur la productivité agricole, la sécurité 
alimentaire et la nutrition. 

La vulnérabilité fait référence à la condition induite par des facteurs ou processus physiques, 
sociaux, économiques et environnementaux qui ont pour effet de rendre les personnes, les 
communautés, les biens matériels ou les systèmes plus fragiles et sensibles à certains 
phénomènes. 
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Annexe 1 
Liste des activités exclues par la FAO 

La FAO n’appuiera pas sciemment, ni directement ni indirectement, les projets impliquant les 

activités ou la production, le commerce ou l’usage des produits ou des substances ci-dessous. 

D’autres exclusions peuvent s’appliquer dans le cadre d’un projet précis. 

• Formes de travail des enfants préjudiciables ou relevant de l’exploitation.

• Formes de travail forcé préjudiciables ou relevant de l’exploitation.

• Expulsions forcées en l’absence d’une protection, juridique ou autre, appropriée.

• Activités qui ont pour résultat l’exploitation de terres et territoires de peuples autochtones qui 
sont en situation d’isolement volontaire et de premier contact ou l’accès de personnes 
extérieures à ces terres et territoires.

• Destruction de zones protégées ou d’autres zones riches en biodiversité et présentant un 
grand intérêt au regard de la conservation.

• Construction ou financement de barrages de plus de 15 mètres de hauteur.

• Activités illégales au regard des lois et règlements du pays hôte ou des conventions et accords 
internationaux ayant trait à la protection de la biodiversité ou au patrimoine culturel ratifiés 
par le pays.

• Activités ou produits jugés illégaux au regard des lois ou règlements du pays hôte ou des 
conventions et accords internationaux auxquels ce dernier est partie, comme:

o les produits contenant des substances dont l’utilisation et la vente sont interdites 
en vertu des traités et accords internationaux applicables ou qui répondent aux 
critères de cancérogénicité, de mutagénicité ou de
reprotoxicité définis par les institutions internationales compétentes; et

o les espèces sauvages visées par la Convention sur le commerce international des 
espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES) et
les produits qui en sont issus.

• Le commerce transfrontières de déchets et de produits de déchets, à moins qu’il ne soit 
conforme à la Convention de Bâle et à ses réglementations.

• Le commerce lié à la pornographie ou à la prostitution.

• La production et la diffusion de médias racistes et discriminatoires

• Les activités de projets dans le cadre desquelles l’un des produits cités ci-dessous joue un rôle 
central:

o la production, l’utilisation ou le commerce de matières radioactives1 et de fibres 
d’amiante libres ou de produits contenant de l’amiante;

o la pêche à l’explosif et le recours à des filets pélagiques dérivants d’une longueur 
dépassant 2,5 kilomètres;

o la production ou le commerce de boissons alcoolisées (à l’exception de la
bière et du vin) et de tabac;

o la production, l’utilisation, le commerce ou la distribution d’armes et de 
munitions; et

o les jeux d’argent, les casinos et les entreprises équivalentes.

1 Hors achat d’équipement de contrôle de la qualité (appareils de mesure) ou d’autres équipements analogues 
pour lesquels la source radioactive est négligeable ou disposant d’une protection suffisante. 
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